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• Hausse de l'emploi chez les professionnels • Le taux d'inoccupation des bureaux en baisse 
ANDRÉ NOËL 

Autre signe de reprise, l'emploi 
chez les professionnels connaît une 
très forte augmentation depuis le 
début de l'année à Montréal, selon 
de récentes données compilées par 
le service de développement écono­
mique de la Ville. 

Le niveau d'emploi dans les ser­
vices aux entreprises était de 18 % 
plus élevé au cours des trois pre­
miers trimestres de cette année, 
comparativement aux trois pre­
miers trimestres de 1996, affirme 

L'accès 
au dossier 
Lebel était 
limité 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, Q U É B E C 

Personne à Revenu Québec 
ne peut avoir accès au dos­
sier d'un député sans laisser 
de traces. 

• -

Dans l'affaire de la consultation 
de la déclaration de revenus du dé­
puté bloquiste Ghislain Lebel par 
le cabinet du premier ministre, 
La Presse a appris hier que les dos­
siers d'impôt des élus fédéraux 
comme provinciaux, de même que 
ceux de certaines personnalités 
bien en vue, sont classés comme 
« sécuritaires » et leur accès est li­
mité à une équipe très restreinte de 
fonctionnaires. 

Pour avoir accès à ces renseigne­
ments, ces fonctionnaires doivent 
obtenir une autorisation spéciale, 
des permissions dont on conserve 
la trace. Certaines personnalités 
connues bénéficient aussi de cette 
sécurité supplémentaire: il y a 
quelques années, on avait envoyé 
dans ce « coffre-fort » le dossier 
d'impôt de Céline Dion après 
qu'on se soit rendu compte qu'il 
avait été consulté sans raisons par­
ticulières plusieurs centaines de 

Voir L'ACCÈS en A2  

• Autre texte, page B1 

C'est officiel, 
Kvaerner ferme 
L'usine la va lloise de 
Kvaerner Hymac fermera le 
19 janvier, entraînant 125 
pertes d'emploi. Le fabricant 
de machines à papier, dont 
l'usine fait partie d'une 
division vendue par le 
conglomérat anglo-norvégien 
Kvaerner à la firme 
autrichienne Andritz, ne 
conservera qu'un bureau 
commercial et technique à 
Laval. Kvaerner Hymac avait 
déjà réduit de 420 à 225 le 
nombre de ses employés.. 

Nos informations, page C l 

Maxime Trottier, conseiller en pla­
nification à la Ville. 

« Il s'agit surtout d'emplois dans 
les services d'informatique, les fir­
mes d'ingénieurs, les cabinets 
d'avocats et de notaires, les agences 
de publicité, les bureaux d'archi­
tectes, et ainsi de suite » , précise 
M . Trottier. 

• 

« L'augmentation est importante. 
Elle se concentre surtout dans le 
centre-ville de Montréal. Cela 
s'ajoute aux autres signes de repri­
se. L'économie de Montréal conti-

nue sur sa lancée du début de l'an-
née. » 

Inversement, le taux d'inoccupa­
tion des bureaux dans le centre-vil-
le a baissé de façon prometteuse. Il 
était de 17,7 % au début de l'au­
tomne, alors qu'il s'élevait à 
19,7 % au début de l'année. 

Réal Normandeau, commissaire 
industriel à l'Office de l'expansion 
économique, affirme que les com­
pagnies d'aérospatiale, de biotech­
nologie et de produits pharmaceu­
tiques ont de plus en plus de 

difficulté à trouver du personnel 
qualifié. 

« Le nombre d'agents libres di­
minue, dit-il. L'industrie de pointe 
recrute. La reprise se fait aussi sen­
tir dans l'immobilier. Il commence 
à y avoir une pénurie de grandes 
surfaces industrielles correspon­
dant aux normes actuelles ( des 
plafonds de 18 pieds et plus, entre 
autres choses ) . » 

Montréal grouille d'activités 
dans les secteurs de pointe, confir­
me Lionel Hurtubise, président du 

conseil d'administration de Erics­
son Communications, filiale mont­
réalaise du géant suédois des télé­
communications. 

« Nous avons dépassé le cap dés 
1000 employés, a-t-il dit. Ericsson 
est maintenant le plus gros centre 
de recherche au Québec, le sixième 
au Canada. Beaucoup de bonnes 
initiatives ont été prises ici. » 

M . Hurtubise met cependant les 
gouvernements en garde contre la 

Voir MONTRÉAL en A2 

De la paille... ou de la neige! 

PHOTO ROBERT MA1LLÛUX. LêPmss» 

Traçant un sentier pour leurs clients, les restaurateurs de la place Jacques-Cartier et leurs employés ont balayé eux-mêmes 
hier la paille qui avait été répandue devant leurs établissements pour empêcher le gel des joints de ciment entre les nouvelles 
plaques de granit. La Ville promet que l'accès aux restaurants sera rétabli vendredi matin. Les travaux de 4,5 millions pour la 
réfection de la place s'interrompront alors et reprendront au printemps prochain. « Ce sera la guerre s'ils ne sont pas terminés 
avant mai » , a déclaré Éric Luxember, du Saint-Amable. 

Le Canada recherche un appui unanime au FMI 
Pour contrer la crise qui ébranle les places boursières de VExtrême-Orient 
RUDY LE COURS 
envoyé spécial. VANCOUVER 

Le Canada déploie tout son arsenal diplomati­
que et tout son pouvoir de pays hôte du Som­
met de la Coopération économique Asie-Pacifi­
que ( APEC ) pour que soit renforcé le rôle de 
leader du Fonds monétaire international ( FMI ) 
en matière de crise financière des États, confor­
mément à la volonté exprimée par le G-7 lors du 
Sommet de Halifax en 1995. 

Hier, le premier ministre Jean Chrétien a eu 
des tête-à-tête préparatoires au Sommet, à huis 
clos d'aujourd'hui avec la majorité des leaders 
des 18 économies membres de l'APEC. 

La crise des changes a été au coeur des entre­
tiens alors que les marchés réagissent encore 

nerveusement à ce qui ressemble de plus en 
plus à un jeu de dominos qui touchent les éco­
nomies d'Asie à tour de rôle. 

Lors d'un point de presse, M . Chrétien a indi­
qué avoir demandé aux leaders des Philippines 
( Fidel Ramos ) , de Malaisie ( Mahathir bin Mo­
hamad ) , d'Indonésie ( Suharto ) , dont les éco­
nomies sont au coeur de la tourmente monétaire 
qui fragilise plusieurs devises asiatiques, si la 
situation actuelle risque de créer chez eux une 
récession économique. « Us m'ont tous répon­
du: Non. » 

Le premier ministre est d'avis que la situation 
actuelle est bien moins grave que celle vécue 
par le Mexique en 94-95, qui avait résulté en un 
recul de 6 % de son produit intérieur brut. Au­
jourd'hui le Mexique a renoué avec de forts taux 

de croissance bien que les stigmates de l'effon­
drement du peso soient toujours bien présents 
au sein de la population. 

Dans le cas des dragons d'Asie, la crise ac­
tuelle est de nature bien différente, a rappelé M . 
Chrétien. Ce n'en est pas une de l'État mais du 
secteur privé, alimentée en grande partie par la 
spéculation immobilière, la construction de 
gratte-ciel financés à court terme et sans couver­
ture contre les risques de change. 

En pareil cas, la thérapie doit être dispensée 
par le FMI, souligne M . Chrétien, même s'il ap­
plique toujours un remède de cheval. 

Voir LE CANADA en A2  

• Autre texte, page C5 
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Suites de la une 

Montréal L'accès au dossier Lebel était limité 
se remet 
à grouiller 
MONTRÉAL / Suite de la page A1 

tentation de trop réduire les crédits 
dans les programmes sociaux, ce 
qui pourrait nuire au développe­
ment de Montréal. 

« Je soutiens la lutte contre le 
déficit, dit-il. Mais il faut faire at­
tention de ne pas s'attaquer au 
coeur de notre société. Il ne faut 
pas mettre en péril la qualité de 
notre système d'éducation, qui fait 
partie du coeur. Et comme Cana­
dien, je crois qu'il faut maintenir le 
filet de sécurité sociale. Je ne peux 
pas mener une vie agréable si je 
vois des gens crever de faim dans 
la rue Sainte-Catherine. » 

Dermod Travis, éditeur du bulle­
tin Montréal: cette semaine, lancera 
vendredi un livre de 88 pages en 
anglais pour aider les compagnies 
comme Ericsson et Bombardier à 
recruter des professionnels et des 
employés qualifiés dans le reste du 
Canada. 

« Ces compagnies ont des pro­
blèmes de recrutement parce que 
les professionnels canadiens-an­
glais lisent des journaux comme le 
Financial Post, qui propagent une 
image fausse de Montréal. Dans les 
faits, Montréal est une ville formi­
dable pour les professionnels. La 
qualité de vie est exceptionnelle 
pour l'Amérique du Nord, selon 
une organisation suisse. Le réseau 
d'éducation aussi. » 

Le livre reproduit les témoigna­
ges de professionnels canadiens-
anglais qui ont décidé de s'établir à 
Montréal, et « qui adorent la vil­
le » , a dit M . Travis. 

SOQUIJ  

Précision 
• Une erreur s'est glissée dans le 
texte portant sur la Société 
québécoise d'information juridique 
paru en page C22 de La Presse du 21 
novembre. SOQULJ fera elle-même 
l'intégration et la mise en place de 
son nouvel environnement de 
diffusion et, contrairement à ce que 
nous affirmions, ne fera pas appel à 
CGI et à Cyber Concept pour ce 
faire. 

27 4 8 1 8 7 0 $ 
Merci! 

Centraide 
du Grand Montréal 

L'ACCÈS / Suite de la page A1  

fois par des fonctionnaires curieux. 
Cette protection est si étanche que 
l'ancien ministre des Finances, 
Jean Campeau, techniquement aus­
si responsable du Revenu, n'avait 
pu obtenir accès à son propre dos­
sier sans une kyrielle d'autorisa­
tions obtenues de Québec 

Des hauts fonctionnaires du Re­
venu qui ont requis l'anonymat 
soutiennent que les cabinets politi­
ques du ministre de l'époque, Ro­
ger Bertrand, ou du premier minis­
tre Bouchard n'avaient jamais 
demandé accès à des dossiers 
d'élus. Ils n'ont donc pu obtenir de 
renseignements de l'intérieur du 
ministère sur le cas du député blo-
quiste de Chambly, Ghislain Lebel. 

Au cabinet du ministre Bertrand, 
passé depuis à l'Industrie, on a re­
fusé hier de commenter la rumeur 
voulant que M . Chevrette ait été 
alerté par le cabinet du ministre du 
Revenu des problèmes du député 
Lebel. 

Personne ne s'explique par ail­
leurs le fait que dans l'entourage 
du premier ministre Bouchard, au 
printemps 1996, Me Charles Che­
vrette ait pu savoir que le député 
Lebel avait maille à partir avec 
l'impôt. Me Chevrette ne nous a 
pas rappelés hier. L'ancien chef de 
cabinet de M . Bouchard, Gilbert 
CharlancL a souligné n'avoir jamais 
entendu parler de ce dossier. Il est 
convaincu que son patron n'en 
avait jamais été saisi par Me Che­
vrette. 

Dans un communiqué dimanche 

soir, le cabinet de M . Bouchard 
soulignait que les circonstances 
dans lesquelles M . Chevrette avait 
appris l'existence du litige restaient 
« à préciser » , mais que M . Che­
vrette n'en connaissait pas la te­
neur. 

Porte-parole des fonctionnaires 
syndiqués du Revenu, Rosaire 
Loyer relève qu'un seul cas de 
manque de discrétion avait été sou­
levé à son attention: un fonc­
tionnaire avait fourni des rensei­
gnements à la p o l i c e . La 
suspension de 21 jours décrétée par 
l'employeur avait été ramenée à 
deux jours. Un haut fonctionnaire 
du Revenu se souvient qu'un em­
ployé avait été visé par une sus­
pension après qu'on se soit rendu 
compte qu'il colligeait dans les 
dossier du ministère les éventuels 

clients d'une entreprise de consul­
tation qu'il projetait de fohdpr. 
L'employeur avait perdu sa cause 
en arbitrage et avait dû se contenter 
de déplacer le fonctionnaire qu'on 
voulait congédier. 

Au cabinet de la ministre Rita 
Dionne-Marsolais, Richard Laçasse 
a précisé hier que dans les huit cas 
de congédiements évoqués la se­
maine dernière, un seul touchait la 
vente d'informations confidentiel­
les. Dans les autres, on parle plutôt 
de « manquement grave » à l'éthi­
que. Pour M. Loyer, on retrouve de 
tout dans cette catégorie: un occa­
sionnel a été suspendu pour avoir 
fait le rapport d'impôt d'autres per­
sonnes. Un autre a été congédié 
pour avoir accepté d'aller souper 
avec des autochtones qui voulaient 
discuter de leur avis de cotisation. 

Le Canada recherche 
un appui unanime au FMI 

LE CANADA / Suite de la page A l  

« Bien sûr, les dirigeants des pays con­
cernés ( jusqu'ici les Philippines, la Thaï­
lande, l'Indonésie et la Corée du Sud ) au­
ront des décisions bien difficiles à 
prendre, a-t-il admis, mais c'est la seule 
solution. » 

Ainsi se nettoient les économies libéra­
lisées, ajoute-t-on dans la délégation cana­
dienne, où on fait aussi remarquer que la 
crise actuelle épargne la plupart des 18 
membres de l'APEC. Le ralentissement de 
la croissance en Asie qui résultera inévita­
blement de la crise devrait signifier 0,2 % 
de croissance en moins pour le Canada 
l'an prochain, à qui on prévoyait jusque là 
une progression autour de 4 %. 

Précédant le Sommet de l'APEC, une 
rencontre des sous-ministres des Finances 
des économies membres a eu lieu les 18 et 
19 novembre à Manille ( voir autre texte ) . 
Cela a abouti à une déclaration générale 
en faveur du FMI que le Canada voudrait 
voir reconnue formellement par les lea­

ders dans le communiqué final à l'issue 
du Sommet, plus tard aujourd'hui. 

Selon de hauts fonctionnaires cana­
diens, deux ou trois économies membres 
restaient encore à convaincre hier. Mais 
elles n'auront guère le choix. 

Le Canada, épaulé en cela par les États-
Unis notamment, s'oppose par ailleurs au 
désir du leader malaisien que soit mis sur 
pied un mécanisme de surveillance pour 
une plus grande transparence des transac­
tions sur le marché des changes. «< Les ca­
pitaux bougent si vite qu'on se demande 
comment on pourrait les contrôler » , a 
noté M . Chrétien, manifestement très peu 
chaud à l'idée. 

On peut comprendre les doléances de la 
Malaisie dont la devise, le ringgitt, a per­
du près de 40 % de sa valeur face au dol­
lar US depuis juin alors que son écono­
mie, à la différence de celles de Thaïlande, 
d'Indonésie ou de Corée, n'est pas aux 
prises avec une crise de liquidités requé­
rant un SOS au FMI. Du moins pour 
l'instant.,. 

L'abc de l'accord 
de Manille 
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La Bourse de Tokyo se redresse 
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JF D O N N I . IF CHANf.J 

Agence France-Presse 
TOKYO 

La Bourse de Tokyo s'est légèrement re­
dressée en fin de matinée aujourd'hui, 
pour terminer la demi-séance du matin en 
retrait de 4,2 % sur son cours de vendredi. 

L'indice Nikkei, principal indicateur de 
la Bourse de Tokyo, a terminé à 16 014,59 
points, en retrait de 706,99 points sur la 
clôture de vendredi. 

En séance, le Nikkei était tombé sous la 
barre des 16 000 points, en raison d'im­
portants ordres de ventes faisant suite à 

l'annonce de la prochaine liquidation du 
courtier Yamaichi Securities. La Bourse de 
Tokyo était fermée hier, jour férié. 

À Séoul, la Bourse a chuté de 5,2 % 
quelques instants après l'ouverture, reflé­
tant l'inquiétude des investisseurs après 
Tappel de la Corée du Sud au Fonds mo­
nétaire international. 

La Bourse de Bangkok a pour sa part 
perdu 3,1 % atteignant un nouveau re­
cord-plancher depuis huit ans. 

L'indice boursier des valeurs vedettes 
est tombé à 399,49 points, enfonçant ainsi 
la barrière psychologique des 400 points. 

Face à la crise des monnaies 
qui secoue l'Extrême-Orient 
et ébranle les places bour­
sières, l'APEC a organisé 
une réunion des sous-minis­
tres des économies membres 
à Manille les 18 et 19 no­
vembre. 

Y ont participé 14 des 18 
membres, soit l'Australie, le 
Brunei, le Canada, la Chine, 
la Corée, les États-Unis, 
Hong Kong, l'Indonésie, le 
Japon, la Malaisie, la Nou­
velle-Zélande, les Philippi­
nes, Singapour et la Thaï­
lande. 

Étaient absents le Chili, le 
Mexique et la Papouasie— 
Nouvelle-Guinée, peu con­
cernés mais qui ont été te­
nus informés, ainsi que Taï­
wan dont le statut à l'APEC 
devient de plus en plus pré­
caire à mesure que la Chine 
installe son rouleau com­
presseur diplomatique. 

Des représentants du 
FMI, de la Banque mondiale 
et de la Banque asiatique de 
développement assistaient 
aussi à la réunion. Bien que 
le communiqué final ne l'in­
dique pas, les pays du G-7 
qui ne sont pas membres de 
l 'APEC ( l'Allemagne, la 
France, l'Italie et le Royau­
me-Uni ) étaient présents. 

C'est en sa qualité de pré­
sident de l'APEC en 1997 
que le Canada participait. Il 
était représenté par Jim 
Judd, sous-ministre des Fi­
nances. 

La résolution en 11 points 
qui en est ressortie voit d'un 
bon oeil que les pays se do­
tent d'un cadre général de 
coopération sur une base ré*» 
gionale pour assurer la sta^ 
bilité financière. 

Ce cadre général, qui re­
connaît le rôle central du 
FMI dans le système moné­
taire international, prévoit 
un mécanisme régional de 
surveillance complémentaire 
à celui du FMI, favorise ra 
coopération et l'assistance 
technique et économique 
pour renforcer les capacités 
de contrôle des États, épaule 
les mesures qui renforcent la 
capacité d'intervention du 
FMI et prévoit la possibilité 
d'arrangements financiers 
complémentaires à l'aide ap k 

portée par le FMI. Cette aide 
resterait néanmoins supervi­
sée par le FMI. 

C'est en substance ce que 
le Canada veut faire recon­
naître par les leaders mem­
bres de l'APEC. 

Ce cadre s'oppose toute­
fois à la proposition qu'avait 
présentée le Japon de créar 
lion d'un fonds d'aide pro­
pre à l'APEC. Le Canada et 
d'autres pays l'ont rejetée, 
car elle aurait signifié un ap­
pui objectif à la spéculation 
puisqu'elle en diminuait les 
risques inhérents et aurait 
donc à terme pu aggraver la 
crise actuelle. 
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LOTERIES 

La quot idienne 

à trois chiffres : 564 
à quatre chiffres : 8859 

COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants: 
• à Montréal: Centre des donneurs, centre 
commercial Maisonneuve, 2991, Sherbrooke 
Est ( métro Préfontaine ) , de 10 h à midi 
et de 13 h à 19 h 30; 
• à Brossard: 2, Place du Commerce, 
de 9 h à midi et de 13 h à 15 h 30. 
Objectif: 100 donneurs; 
• à Montréal: Coopérative fédérée de 
Québec, salon Fédérée, 9001, boul de 
l'Acadie, de 9 h 30 à midi et de 13 h à 16 h. 
Objectif: 100 donneurs; 
• à Montréal: Gaz métropolitain, l'Atrium, 
1717, rue du Havre, de 8 h 30 à 11 h 30 et de 
13 h à 16 h. Objectif: 100 donneurs; 
• à Laval: poste de police no 2, 3225, boul. 
Saint-Martin Est, de 11 h à 17 h. 
Objectif: 175 donneurs; 
• à Nicolet: Institut de police, 350, avenue 
Youville, de 14 h 30 à 20 h 30. 
Objectif: 250 donneurs. 

EMAIN DANS LA PRESSE 

Profession mannequin 
• À pareille date l'année dernière, La Presse 
consacrait un reportage sur le métier de 
mannequin avec deux jeunes recrues 
montréalaises: Jonathan, 24 ans, de l'agence 
Giovanni, et Marie-Maxime, 20 ans, 
représentée par l'agence Folio. Quatre 
saisons plus tard nous les avons à nouveau 
rencontrés pour voir comment ils se 
débrouillaient dans ce marché global et 
ultracompétitif de la beauté. À lire demain 
dans le cahier Mode sous la plume de 
Viviane Roy. 

LONGINES 

QUESTION DU JOUR 
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Service îaison 
Vous voulez vous faire entendre? 

Répondez à la question du jour. Pour faire 
connaître votre opinion, composez le 285-7333; • 

au son de la voix, faites le 1. 
• 

Croyez-vous inutile le débat sur la 
coloration de la margarine? 

L'arrestation rapide du présumé meurtrier 
du métro vous rassure-telle? 

À cette question posée hier, le pourcentage :* 
des réponses obtenues a été: 

Oui: 73 % 
Non: 21 % 
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SPORT Wise 

le Parchemin JE 
J o a i l l i e r O r f è v r e 

505 rue Ste-Catherine Est, Métro Bern, J 

Montréal, (514) 845-5243 
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L e m o t d u j o u r 

standard 
• Plusieurs auteurs considèrent stan­
dard comme un adjectif invariable. 
Mais le Petit Larousse suggère de le 
faire varier en nombre, un avis plein 
de bon sens qu'on retrouve aussi dans 

la troisième édition du Mulii . 
— Des pneus standards. 

Comme substantif, ce mot d'origine 
anglaise est considéré comme français 
au sens de norme de fabrication. 
Standard reste considéré comme un an­
glicisme au sens de niveau de vie. 

Paul Roux 

t. • -1 

L ' E X P R E S S 
DU MATIN 

Relations coupables 
• Comparaissant hier devant le 
conu't.é de discipline du Collège 
des médecins, le docteur Alain 
Perreault, un omnipraticien pra­
tiquant à Saint-Hyacinthe et à 
Saint-Thomas-d'Aquin, a recon­
nu sa culpabilité à une accusa­
tion d'avoir fait, entre les mois 
de décembre 1991 et de juillet 
1992, des « gestes abusifs à ca­
ractère sexuel, allant jusqu'à des 
relations sexuelles complètes » à 
l'endroit d'un patient, âgé d'une 
vingtaine d'années à l'époque. 
Selon la plainte déposée par le 
syndic du Collège, Claude Mer­
cure, les faits reprochés au doc­
teur Perreault sont notamment 
survenus au cours d'un suivi 
psychiatrique et constituent un 
manquement à son obligation de 
maintenir une conduite irrépro­
chable envers son patient. Après 
representations de la part des 
parties, le comité a mis la 
sanction en délibéré. 

Canadien arrêté 
• Un Montréalais de 24 ans a 
été intercepté dimanche, alors 
qu'il se serait apprêté à prendre 
l'avion avec plus de deux kilos 
de cocaïne cachés dans le double 
fond de sa valise. Les services 
policiers colombiens ont arrêté 
Dran Minh Tan Luc, qui était sur 
le point de prendre un vol 
dVAmerican Airlines, au départ 
de Barranquilla, dans le nord du 
pays, en direction de Miami. Le 
suspect est détenu pour fins 
d'enquête, ont indiqué les poli­
ciers. 

Un manifestant 
montréalais meurt 
• La manifestation des postiers 
hier à Ottawa a été marquée par 
le décès d'un employé de la So­
ciété des postes. Ce postier, de 
Montréal, a subi un arrêt cardia­
que pendant la manifestation et 
est décédé durant son transport à 
l'hôpital. Son identité n'a pas été 
rendue publique. 

Concordia achète 
• L'Université Concordia vient 
d'acquérir une propriété de 
30 000 pieds carrés à l'angle du 
boulevard de Maisonneuve et de 
la rue Guy. Un projet antérieur 
prévoyait la construction à cet 
endroit d'appartements en co­
propriété qui n'ont jamais été 
achevés, mais dont il reste les 
fondations. Cette acquisition 
s'effectue dans le cadre du plan 
de revitalisation des deux cam­
pus de l'Université Concordia, 
soit Loyola, dans l'ouest de 
Montréal, et Sir George W i l ­
liams, au centre-ville. La déci­
sion finalf quant à l'utilisation 
de ce terrain sera prise au terme 
de la campagne de financement 
de 55 millions de l'université. 
Déjà, 35 millions ont été recueil­
lis. En attendant, une partie du 
terrain vague sera aménagée en 
espaces verts. Par ailleurs, l'uni­
versité vient d'acheter la tour du 
Faubourg, rue Guy, et acquerra 
sous peu l'immeuble du Métro 
Guy, sur le boulevard Maison-
neuve Ouest. L'université réduit 
le nombre de ses immeubles 
loués, conformément à la politi­
que du ministère de l'Éducation. 

Sueurs froides 
• Deux randonneurs expéri­
mentés de Montréal ont provo­
que une avalanche qui a entraî­
ne l'un d'eux 45 mètres plus bas 
dans un ravin sur le mont 
Adams, dans le N e w Hampshire, 
la neige l'ensevelissant presque 
entièrement. Joël Reigner, âgé 
de 27 ans, s'en est quand même 
sorti et, 20 heures plus tard, il 
retrouvait son copain de randon­
née, sain et sauf. Originaire de 
Chambéry, en France, Reigner 
est étudiant au doctorat à l'Ecole 
polytechnique. Il s'est tiré de sa 
mésaventure avec quelques bles­
sures mineures et un large souri­
re. Son compagnon de randon­
née, Luc Parent, 30 ans, de 
Montréal, un diplômé de Poly, a 
craint pendant toutes ces heures 
que son ami fût mort enseveli 
sous la neige. Parent a vu Rei­
gner être emporté par l'avalan­
che vers 17 h, dimanche. Parti 
chercher du secours, il s'est per­
du dans la montagne une fois la 
noirceur tombée. Il a dû passer 
la nuit à environ 1500 mètres 
d'altitude, sous un arbre, et ce 
n'est que le lendemain matin, à 
9 h30, qu'il est parvenu à Go-
rham. au N e w Hampshire, pour 
y trouver du secours. 

Jean-François n'avait pas de réaction 
péritonéale, dit le médecin de l'urgence 
Le témoignage du docteur Claude Leduc contredit la mère de Venfant 
J E A N - P A U L C H A R B 0 N N E A U 
J U L I E T T E 

Le docteur Claude Leduc, 
qui a vu le jeune Jean-Fran­
çois Giguère-Bélisle, le 17 
juin, aux urgences de la 
Cité de la santé, à Laval, est 
formel : quand il a procédé 
à l'examen, l'enfant était 
dans un état normal. 

Après lui avoir palpé l'abdomen 
profondément, il n'avait décelé au­
cune réaction péritonéale. Selon 
lui, le garçon de 10 ans souffrait 
d'une gastroentérite. 

Ce médecin de 38 ans a dit hier à 
la coroner Anne-Marie David, qui 
tient à Joliette une enquête publi­
que sur les circonstances entourant 
la mort de cet enfant, qu'il n'avait 
pas jugé bon de faire subir un exa­
men rectal à Jean-François Giguè-
re-BélisIe, ni de lui faire passer des 
tests plus approfondis parce qu'il 
était convaincu de son diagnostic, 
d'autant plus que les signes vitaux 
de l'enfant étaient normaux. Le 
garçon est décédé deux jours plus 
tard. 

Le docteur Leduc a précisé qu'il 
était affecté aux urgences de la Cité 
de la santé, en plus d'avoir sa clini­
que privée, depuis 1985, et qu'il 
avait examiné pas moins de 6000 
personnes aux prises avec des dou­
leurs abdominales, dont beaucoup 
d'enfants. Normalement, ces urgen­
ces reçoivent 50 patients par qu?rt 
de travail de huit heures, et, le 17 
juin, le docteur Leduc a vu 31 per­
sonnes. 

PHOTO ANDRE FORGET. U Presse 

Le docteur Claude Leduc discute avec son avocat. 

Il a parlé du cas Jean-François 
Giguère-Bélisle comme s'il l'avait 
vu tout récemment et non il y a 
cinq mois. 

« Je me souviens très bien de ce 
rendez-vous compte tenu des évé­
nements qui ont suivi » , a-t-il pré­
cisé en réponse à M e Jean-Pierre 
Ménard, avocat de Johanne Giguè-
re, la mère de Jean-François. 

Sûr de lui, il a dit se souvenir 
d'avoir vu le garçonnet debout et 
que sa mère lui avait mentionné 
que la diarrhée avait cessé depuis 
la veille. Contrairement à ce que 
M m e Giguère a rapporté dans son 
témoignage, il affirme que Jean-
François est monté seul sur la table 
d'examen. 

Un Hells Angels s'attire les 
foudres de l'Immigration 
Scott Steinert pourrait être expulsé 
aux États-Unis, son pays d'origine 
A N D R É CÉDIL0T 

Dépouillé de ses biens, le 
Hells Angels Scott Steinert 
pourrait regretter de ne pas 
s'être présenté hier devant 
la Commission de l'immi­
gration qui a ordonné son 
expulsion du Canada. 

<< L'appelant savait que la cause 
se poursuivait, mais il s'est absenté 
sans avertir ni ses avocats ni la sec­
tion d'appel d'Immigration » , a 
tranché le commissaire Yves Bour­
bonnais, en lisant le texte de la loi 
qui lui permet de renvoyer Steinert 
séance tenante dans son pays natal, 
les États-Unis. 

Avant que ne tombe cette déci­
sion, les avocats du motard ont fait 
des pieds et des mains pour le re­
trouver. Faute de pouvoir le join­
dre, ils ont tenté de convaincre le 
tribunal de passer l'éponge et 
d'ajourner l'audience. « Il a sûre­
ment de bonnes raisons. En deux 
ans, il a toujours été là » , a soutenu 
M e Jean-François Goyette. 

« C'est peut-être la météo, il a 
peut-être un autre alibi, peut-être 
qu'il y a eu confusion sur la date 
d'audience » , a-t-il dit, visiblement 
décontenancé par l'attitude de son 
client et les... arguments du repré­
sentant d'Immigration Canada, 
Martin Tremblay, qui mettait en 
doute la bonne foi de Steinert. 

« Il est clair que Steinert n'est 
pas intéressé à voir la fin de l'au­
dience. En conséquence, son appel 
de la mesure de renvoi doit être 
immédiatement abandonné » , a 
souligné M . Tremblay, rappelant 
que le dossier avait été reporté pas 
moins de sept fois depuis mai 
1996. 

K moins qu'il ne demande une 
réouverture de son dossier — il 
aura alors à justifier son absence 
d'hier, « ce qui devrait se révéler 
une tâche passablement ardue » , 
prévoit un porte-parole de l'Immi­
gration— Steinert prendra le che­
min des États-Unis dès que les 
autorités lui mettront la main au 
collet. Dès hier après-midi, un 
mandat d'arrêt a été émis contre 
lui. 

Originaire du Wisconsin, Scott 
Emmanuel Steinert, 35 ans, a passé 
sa jeunesse à Sorel, longtemps con­
sidéré comme le chef-lieu des Hells 
Angels au Canada. Comme il n'a 
jamais demandé la citoyenneté ca-

• * • 
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Scott Steinert, 35 ans 

nadienne, les enquêteurs de l'Im­
migration, avec l'aide des policiers 
de Carcajou, ont réclamé en 1996 
son renvoi du pays à cause de son 
implication dans le crime organise. 

Steinert, dont les activités illici­
tes s'étendent jusque dans la region 
de Thunder Bay, en Ontario, est 
devenu un membre à part entière 
des Hells Angels de Moniréal/Sorel 
en mars 1996. Il a succédé à Robert 
Tiny Richard, décédé quelques 
jours plus tôt d'une crise cardiaque. 

À la tête de l'agence Sensation, 
spécialisée dans le recrutement 
d'effeuilleuses de cabaret, Steinert 
a vu ces dernières semaines une 
bonne partie de ses biens places 
sous séquestre par le ministère 
québécois de la Justice. Les ordon­
nances touchent notamment les 
deux maisons qu'il a déjà habitées, 
à l'île aux Pruches, à Laval. 

Le fastueux mariage de Steinert, 
le 11 octobre dernier à Montreal 
( la réception avait eu lieu à La­
val ) , avait «u iss i attiré l'attention 
des médias et de la... police 

Devant les nombreuses contra­
dictions avec sa version des faits, 
M m e Giguère, en larmes, a quitte-
en vitesse la salle d'audience. 

S'il n'a pas procédé à un examen 
rectal, le docteur Leduc a précisé 
que c'est parce que personne ne lui 
avait souligné que l'enfant avait du 
sang dans les selles. Vendredi, le 
docteur Christine Pelletier, de la 
polyclinique Terrebonne, a affirme 
devant la coroner que M m e Giguè­
re lui avait indiqué que son garçon 
avait du sang dans les selles et 
qu'elle n'avait pas procédé à un 
examen rectal parce qu'elle croyait 
que l'urgentologue de l'hôpital al­
lait lui en faire un. 

m 

Avant de se retirer, le docteur 
Claude Leduc a demandé l'autori­
sation d'ajouter quelque chose : en 
fixant Johanne Giguère et son con­
joint, Gaétan Groulx, il leur a offert 
ses condoléances en ajoutant qu'il 
avait pensé souvent à eux. 

Pour sa part, l'infirmière Marie 
Gendreau, assignée au triage des 
patients aux urgences de la Cité de 
la santé, a déclaré devant la coroner 
que l'enfant lui avait mentionné 
avoir un peu de douleur au ventre 
et qu'après avoir questionné l'en­
fant et la mère, elle avait codifié le 
dossier du jeune patient « vert » , ce 
qui signifie non urgent et qu'il 
peut attendre plus de deux heures 
avant d'être vu par un médecin. 

L'enquête pourrait être bien plus 
longue que prévu. Hier, le coroner 
a reçu de l'avocat du chiropraticien 
et naturopathe Bernard Bélanger, 
qui a vu l'enfant la veille de sa 
mon, une bouteille d'aloès et une 
autre d'echinacea pour qu'elle 
puisse les faire analyser. Avant que 
Mme Giguère ne quitte M . Bélan­
ger, il lui a remis ces deux « médi­
caments » . En agissant de la sorte. 
M e David veut savoir si l'aloès est, 
comme le dit l'avocat Michel Ga­
gné, qui représente le docteur Le­
duc, un laxatif pouvant perforer un 
appendice, et si ce produit, comme 
l'echinacea, a pu jouer un rôle dans 
la mort de l'enfant. 

Normalement, le docteur Frank 
Guttman, un spécialiste en pédia­
trie à la retraite, devrait être le der­
nier témoin jeudi. Agissant comme 
témoin expert pour la coroner, il 
donnera ses conclusions sur la cau­
se de la mort. Mais il se pourrait 
que son témoignage soit reporte. 

SANS MODERATION 
POUR LES FÊTES 

PRÉPAREZ-VOUS 
A RECEVOIR ET A TRINQUER. 
Flirtes à Champagne et verres 
à brandy signés Belfor & Co.. 
1 9 , 9 9 $ la boite de 6. en promotion. 

Verres à vin et verres à liqueur 
signes Belfor & Co.. 1 9 , 9 9 $ la boite de 6. 
en promotion. 

Verres allonges et verres a eau 
signes Bortemex. 6 , 9 5 $ la boite de 3. 
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Enfin au volant d'un grand camion Métro-Richelieu ! 

PHOTO ROBERT NADON, LA PRESSE 

Roger Houle revient de loin : « Mon idéal, maintenant, c'est de réussir », dit-il au volant de son 
camion Métro-Richelieu. 

PAUL ROY 

Ces cinq dernières années, côté 
émotions, Roger Houle n'a pas chô­
mé. Perdu son job, sa maison, son 
« bloc » , vidé sa caisse de retraite, 
fait 15 « jobines » et trois dépres­
sions, songé au suicide... 

« J'avais même élaboré un plan, 
avec un tuyau relié à l'échappe­
ment de mon auto. » 

Mais hier, il s'efforçait d'oublier 
tout ça. « Mon idéal, maintenant, 
c'est de réussir. » 

Comme 61 de ses 150 collègues 
congédiés illégalement début 1993, 
c'est hier que M . Houle a repris son 
boulot de camionneur à 18,15$ 
l'heure pour Métro-Richelieu. 

À 4 h du matin, il a sauté du lit 
après une demi-nuit sans grand 
sommeil dans son demi-sous-sol 
de Repentigny. Nerveux, il avait 
hâte de retrouver les camarades, 
l'atmosphère, hâte d'effectuer sa 
première livraison. 

« J'ai 55 ans mais le bon Dieu 
m'a donné une bonne santé. Je 
veux travailler assez longtemps 
pour payer mes dettes et laisser 
quelque chose à ma femme et à 
mes enfants. » 

Une autre maison ? 
Il soupire. Il n'est pas rendu là. 

Mais bien sûr qu'il aimerait. « Un 
quatre et demi dans un sous-sol, 
c'est une prison quand t'as connu 
autre chose. » 

Arrivé vers 5 h 30 au centre de 
distribution Mérite 1, de Rivière-
des-Prairies, il est passé par la can-
line avant d'aller chercher son iti­
néraire de la journée. « Pierre Ri­
cher, le contremaître de jour, m'a 
salue ei m'a dit de ne pas me gêner 
si j'avais des questions ou des pro­
blèmes. » 

Ce premier contact avec un pa­
tron l'a rassuré. « Après tout ce qui 
est arrivé depuis cinq ans, c'est 
normal d'être un peu craintif. » 

À 6 h, il était dans la cour au vo­
lant d'un tracteur. Ne restait plus 
qu'à y « pinner » ( coupler ) une 
remorque de 28 pieds remplie de 
boîtes de jus et de petits pois. 

Mais les freins ( à air ) de la re­
morque étaient figés. Ça arrive à 
l'occasion. « Dans ce temps-là, tu 

laisses monter l'air et tu avances et 
recules pour les débloquer. » 

Un peu passé 7 h, le soleil s'était 
levé quand le camion à l'enseigne 
de Métro est allé prendre sa place 
dans le trafic postillonnant de l'au­
toroute Métropolitaine. 

Direction: 1550, Bélanger Est, 
une grosse épicerie Métro. « Je ve­
nais ici avant, a dit Roger Houle en 
descendant de camion. Mais on dé­
chargeait là-bas. » 

D'un pas décidé, il s'est dirigé 

vers un gérant qui n'a pas vu sa 
main tendue. 

« Après ce camion-là, tu recules, 
c'est à ton tour » , lui dira le pro­
priétaire du magasin, Sam Marcia-
no, en serrant sans conviction la 
main du chauffeur et en s'étonnant 
de la présence chez lui de représen­
tants de La Presse, à 8 h, un lundi 
matin. 

« Je ne choisis pas qui vient li­
vrer ici, nous expliquera-t-il. Ce 

qui m'importe, c'est que ça soij£!1-
vré à temps. » 

Plusieurs marchands Métro n* se 
sont pas encore prévalus de l'offre 
de l'entreprise de leur livrer Iflprs 
marchandises, depuis qu'un - j«£e-
ment l'a obligée à réembaucher ses 
chauffeurs. Ce sont des marchands 
« a f f i l i é s » , lis continuent de faire 
affaire avec les trois compagnies in­
dépendantes qui avaient remplacé 
les camionneurs de Métro après 
leur congédiement. 

Résultat, la compagnie n'a repris 
que ses 62 chauffeurs réguliers à 
temps complet, laissant ( jusqu'ici ) 
sur le carreau 53 chauffeurs qui oc­
cupaient des postes à temps partiel 
il y a cinq ans. 

Selon Gérald Tremblay, vice-
président exécutif chez Métro-Ri­
chelieu, plusieurs marchands Mé­
tro sont inquiets. Ils doutent de la 
capacité du secteur transport res­
suscité de Métro de leur offrir la 
même qualité de service à un prix 
équivalent à celui des transporteurs 
indépendants. 

Environ 135 des 250 marchands 
Métro-Richelieu sont des « affi­
liés » qui ne sont pas tenus, selon 
M . Tremblay, d'utiliser le service 
de transport de l'entreprise. Le syn­
dicat conteste cette affirmation. 

Les deux parties divergent sur 
d'autres points, ce qui fait dire à M . 
Trenïblay que ce « climat de con­
frontation apeuré également cer­
tains marchands » . 

Roger Houle est inquiet de la si­
tuation, inquiet pour ses camarades 
à temps partiel qui n'ont pas été 
rappelés. 

Mais hier, au volant de son 
grand camion, il savourait la fin, 
espérait-il, d'une période noire de 
son existence. 

Garderies : 
la CSN veut 
négocier 
avec Québec 
GEORGES LAMON 

La Confédération des syndicats na­
tionaux ( CSN ) , qui représente 
1800 travailleuses en garderie, veut 
regrouper ses forces pour négocier 
directement avec le gouvernement 
la prochaine convention collective 
de ses syndiquées. 

C'est donc sur une base régiona­
le que la Fédération de la santé et 
des services sociaux ( CSN ) entend 
entreprendre dès le printemps la 
négociation de nouvelles conven­
tions collectives pour chacune de 
sept régions du Québec : Sague-
nay—Lac-Saint-Jean, Québec, Es-
trie, Outaouais, Montréal, Lauren-
tides et Lanaudière. Plusieurs 
éléments sont communs à toutes les 
garderies, notamment les règles 
d'ancienneté, la liste de rappel, l'af­
fichage, la sélection, le type de ges­
tion. Il revient présentement à cha­
que syndicat de négocier avec son 
employeur, en l'occurrence le con­
seil d'administration composé de 
parents. 

Selon la vice-présidente de la 
CSN, Claudette Carbonneau, avec 
l'adoption de sa nouvelle politique 
familiale qui prévoit un tarif uni­
que de 5 $ par jour par enfant, le 
gouvernement du Québec est deve­
nu le véritable bailleur de fonds 
des garderies. C'est donc avec lui 
que la CSN devra s'asseoir pour 
parler salaires. Actuellement le sa­
laire horaire varie entre 9 S et 14 S. 
À ce sujet, M m e Charbonneau a 
déclaré : « Nous n'accepterons pas 
que le côté des salaires échappe à 
cette négociation avec le gouverne­
ment » . Elle estime d'ailleurs que 
ce regroupement régional permet­
tra de réduire les inégalités entre 
les garderies et d'obtenir un certain 
rattrapage. Ce sera bénéfique aussi 
pour les parents qui pourront con­
sacrer davantage de temps à la pé­
dagogie et aux services collectifs. 

Selon le vice-président de la 
FSSS ( CSN ) , Jeff Bcgley, ce projet 
commun fera économiser quatre 
mois de débats. À la table locale de 
négociation on discutera des avan­
tages sociaux, de la formation, de la 
préparation pédagogique, de l'amé­
nagement du temps de travail. 

La CSN représente 190 garderies 
principalement sans but lucratif 
dont les employées sont des fem­
mes dans une proportion de 80 %, 
et dont les deux tiers ont au moins 
un diplôme d'études collégiales 
( DEC ) . On estime à près de 800 le 
nombre de garderies à travers le 
Québec. La CSN entend se servir 
des dispositions de la loi sur la dis­
crimination salariale pour permet ­
tre aux travailleuses en garderie de 
corriger les injustices. 
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Location, terme de 30 mots. Comptant initial de 1 675$. 
Aucun dépôt de sécurité. 

OFFERT GRATUITEMENT, LE CONTRAT DE -
SERVICE PLAN D'OR SUR LES NEON NEUVES. 

PROTECTION ÉTENDUE DE 3 ANS OU 80 000 KM, 
SANS FRANCHISE. (VALEUR AU DÉTAIL DE 750 S ) 

Taux de 
financement 
offert 
jusqu'à 60 mois* 

La Neon 1998, ensemble 22D comprend : • Moteur 2 litres, 16 soupapes, 132 chevaux 
• Transmission automatique • Climatiseur • Radio AM/FM stéréo • Deux sacs gonflables 

• Poutres de renfort dans les portes • Console centrale • Volant inclinable • Banquette arrière 
à dossier séparé • Un plein d'essence • Plus 36 caractéristiques de série 

SI VOUS TROUVEZ UNE MEILLEURE OFFRE QUE CELLE QUE 
NOUS VOUS PROPOSONS SUR LA NEON 1998, SAUTEZ DESSUS 

U n pie»n o rvvnce 
vous est oWert avec 
chaque achat ou location 
d'un modèle 1996 
(Detail et flotte*) 

Programme 
d'aide pour 
H • • ru-41 A — 

furnisti 
6>7S0$ 
à l'i mention 
dr»dip*ométif it*" 

O C H R Y S L E R C A N A D A 
' •xnmtrvimxwr n n V l r l àr I équ ip r 

Tous IM dtu*a ctm »• corcmvomnanm 
999. 

Seulement chez uotre concessionnaire Chrysler. 
' Tant mensuel Mat* d après la rjescnpeon du véhicule o haul Terme de 30 mon Comptant mmal ou échange équrvaient Transport (630 Si ta*ee. immatxutaaon et assurances en sus Sous 'éserve 

de l approbetion de Créd* Chrysler Canada Liée Le premier versement sera e«gé location pour usage personne Rachat non reojua Le tocatare eat responsable de ré«cédent de kéométrage après 
5 1 000 km eu taux de 9c le km Offre d'une durée fcmaée chu les concassionneires partopants Le conceeeonnajre peut louer/vendre a un prn nwdre et avo«r a commander 

" Lo*re «applique a rachat au détail da Dodge ou Plymouth Neon 1997 et 199* neuves (contrat de service 301) Passez voir votre concessionnaire pour lea details el conditions 
* Sous réserve de I approbation de Crée* Chrysler Canada Liée. 

Cette offre s apphque a certains modèle» Eté ne s applique m a la Dodge Vper m à la Ptynwuffi Provrfer La remise comprend la TPS Cette offre d'une durée limitée a adreess au* dgH&mse dé cégeps 
I à loffrs sur la Neon c» haut menaonnée Passai vo* votre concessionnaire Chrysler pour connaître les conditions et les datais et d'uni»are*Éi 1997. 1 9 9 8 et 1 9 9 6 Efts peut être combmèe, 

www.chryslercanada.ca 

http://www.chryslercanada.ca
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La vie sans bail 

P ierre Roger Nadeau est mort, 
vous avez dû l'apprendre dans 
les journaux. Mais peut-être ne 
savez-vous pas qui était Pierre 
Roger Nadeau. C'était, le père du 
Palais du Livre, ce machin de six 
millions de livres sur six étages 

du débul des années 80. Les libraires vou-
I i K n t le tuer. C'était le père, aussi, de la 
Maison hantée et de toutes sortes d'autres 
machins, toujours un peu fous, un peu exces­
sifs, rarement de bon goût. Ce n'était pas 
m o n héros, mettons. 

Bref, il a eu une belle mort Pierre Roger 
Nadeau. 11 est mort mardi vers minuit sur le 
I rot toi r, devant un petit café qui fait aussi li­
brairie. Le DeLire, au coin de Marie-Anne et 
de de La Roche. Le DéLire fêtait ce soir-là 
s o n premier anniversaire. Nadeau était ami 
avec Léo, la propriétaire du café, il avait par-
rainé l'ouverture, il avait donné des livres... 
Mardi donc, durant la petite fête, Nadeau a 
raconté sa vie, récité du François Hertel, puis 
il a annonce aux gens qu'il venait d'ouvrir 
un nouveau restaurant dans le Vieux-Mont-
réal, e n signant un bail de 10 ans : « J'ai 74 
ans, vive la vie » . qu'il a dit. Et il est sorti. 
I H client l'a vu tomber sur le trottoir. Il est 
mort la, sur le trottoir. 

C'est juste pour dire que la vie se vit sans 
bail. 

1 « MEILLEUR ET LE PIRE DE MONSIEUR 
BLANCHARD — Le meilleur: quand il par­
le. Le pire : quand il chante. Le meilleur : le 
numéro de danse à claquettes du début. Le 
[ i r e : ses copains crooners. Le meilleur: sa 
femme Louise, à la fin. Le pire : Mitsou. Le 
meilleur : ses souvenirs, comment il les ra­
conte. Le pire : ses souvenirs, comment il les 
.irrange. 

Bref, le meilleur : l'homme. Et le pire aus­
si : I homme. Comme toujours en lait. Com­
me pour n'importe qui. Comme pour chacun 

de nous. Mais avec, en 
plus, un sacré talent pour 
en rire et en pleurer. 

Un beau moment de 
télé. 

I N V I T A T I O N — Ques­
tion : quelle est la meil­
leure librairie de Mont­
réal ? 

ne s'invectivent, ni ne se 
collettent. Ils s'empoison­
nent à petits coups 
d'épingles trempées dans 
de la mort-aux-rats.. 

Réservations 
mandées. 

recom-

Je sens que vous allez 
dire des folies. Non ce 
n'est ni Gallimard ni Her- • 
mes. C'est la librairie Oli-
vieri, rue Gatineau, dans le quartier Côte-
des-Neiges. Même ma libraire est d'accord. 
Remarquez je ne vais presque jamais chez 
Olivieri, c'est hors de mes sentiers. Mais 
quand le hasard me mène par là, c'est tou­
jours un grand plaisir. 

Pourquoi la meilleure? Essentiellement 
parce que ce n'est pas un fourre-tout. On n'y 
suit pas aveuglément les modes et les grands 
lancements. Un fonds très pointu en littéra­
ture étrangère. Des libraires érudits et pour­
tant capables de déconner si vous en avez en­
vie. Si ça ne vous suffit pas, je vous donnerai 
en preuve ultime et définitive que Olivieri 
n'a pas vendu une seule biographie de Céli­
ne Dion, il faut dire qu'ils ont caché leurs 
deux seuls exemplaires en « office » dans 
une armoire. 

Bref, tout ça pour vous dire que la librairie 
Olivieri accueillera jeudi de la semaine pro­
chaine, à 18 heures, Alan Sokal, ce physicien 
américain qui a brocardé les intellectuels 
français de Lacan à Baudrillard en passant 
par Kristeva et Deleuze, dans un livre ( Im­
postures intellectuelles, coécrit avec le physicien 
belge Jeann Bricmont ) dans un livre, disais-
je, dont la France postmoderne se remet dou­
loureusement. Mais ne vous attendez pas à 
une corrida, jeudi. Les intellectuels, les vrais. 

Pierre 

FOG LIA 
L A RELIGION — Je ne 
me souviens plus corn-

— ment on s'est mis à parler 
de religion avec ma fian­
cée, on n'en parle jamais 
— ah si, je me souviens, 

d'un ami a fait sa premiere 
comme ça que 

la petite fille 
communion, samedi, c'est 
c'est arrivé sur le tapis — j'ai demandé à ma 
fiancée : 

— Toi ? T'as fait ta première communion ? 

— Ben oui. 

— T'allais à confesse ? 

— Jusqu'à 12, 13 ans oui. Pas le choix. 

— De quoi tu t'accusais ? 

— Je ne savais jamais quoi dire. Je m'ac­
cusais d'avoir menti à ma mère. 

— Tu mentais à ta mère ? 

— Jamais. 

— Alors tu mentais en disant que t'avais 
menti ? 

— Si tu veux. Tu penses que c'est plus 
grave de mentir à Dieu qu'à sa mère, ou 
moins grave ? 

— Je pense que le plus grave, c'est la reli­
gion. 

LES VACHES — Cette lettre d'un lecteur 
( Serge Lemonde ) , de Sainte-Julie... 

J'aime les vaches, leurs formes, leur face, leur 
philosophie. L'hiver j'ai hâte au printemps que M. 
Provost sorte ses vaches. Elles sont juste de l'autre 
côté de ma clôture. Elles me regardent faire mon jar­
din, je leur parle. 

Hier j'arrive chez nous, il y avait un encan chez 
M. Provost. J'apprends que M. Provost doit vendre 
ses vaches parce que des voisins se sont plaint que ça 
sentait le fumier. 

Voilà, y'aura plus de vaches derrière chez nous. 

Juste des cadres moyens qui sentent l'after-shave. 
et leurs femmes qui sentent ces parfums qu 'on ache­
té moins cher dans les aéroports. 

RAPPEL — Éditeurs, auteurs, agents de 
presse, êtes-vous sourds ou nonos ? Arrêtez 
de m'envoyer des livres. Pour la dix mil l io­
nième fois je vous rappelle que je ne suis pas 
critique littéraire, je suis un lecteur, j 'achète 
mes livres comme n'importe quel autre lec­
teur, en me fiant aux critiques dans les jour­
naux, au bouche-à-oreille, à ma libraire, à la 
réputation de l'auteur, au titre, au résumé au 
dos du livre, à la couverture, à mon feeling. 
Et je parle des livres que je lis si je veux. Si 
je veux pas j ' en parle pas. 

Ne m'envoyez pas non plus de cassettes de 
chansons. Je HAIS 98 % des chansons qu'on 
entend à la radio, et le 2 % qui reste, je le 
choisis moi-même, comme un grand garçon. 
Parlant de chanson vous avez sans doute déjà 
noté combien elle est en mouvement, la 
chanson d'amour surtout, perpétuel va-et-
vient, « je pars, je m'en vais, adieu » et dans 
la chanson suivante, « je reviens sur le che­
min » . . . Branche-toi Chose, tu pars ou tu re­
viens ? C'est fatigant. Tout ça pour vous dire 
que je viens d'entendre à la radio une nou­
velle chanson, paraît-il très en vogue, dont le 
titre et le refrain vont ainsi : « Je suis venu te 
dire que je m'en vais » . Ça se complique, 
trouvez pas ? Il revient pour s'en aller. T'au­
rais pas pu téléphoner, ducon ? 

FIDO VOUS SUIVRA LA OU VOUS IR£Z. 

* 

D O H A t o t t f l e Canada 
Et voilà, c'est fait : Fido élargit sa couverture à 
l'ensemble du Canada. Si jamais vous vous trouvez 
à l'extérieur de ses zones de couverture SCP, Fido 
réacheminera tous vos appels au réseau analogique. 

Pour profiter de Fido hors des zones SCP, il vous 
suffit de passer à l'un de nos magasins ou comptoirs 
et d'y faire reprogrammer votre appareil cellulaire 
en y intégrant votre numéro Fido. Une fois de 
retour dans les zones SCP, c'est votre fidèle 
appareil Fido qui assurera la transmission de 
vos communications. 

Vous pouvez également vous procurer dès janvier 
le tout dernier cri de la technologie bi-mode : 
le Nokia 6190. Avec Fido, vous communiquez où 
que vous soyez, à la ville comme à la campagne. 

A u x £ t a f o ~ U * t L * 
Parce que Fido est membre de l'Alliance GSM, 
un regroupement nord-américain d'exploitants 
de réseaux GSM, le Service Fido' vous suif dans 
plus de 500 villes américaines, et même jusqu'à 
Hawaï. Et ce n'est qu'un début. 

J u A q u a n boftt 
C I M « M O M d e 
Fido est le seul sans-fil à 
posséder une puce. Une 
puce passeport qui vous ouvre les portes de 
la mobilité mondiale. Que vous flâniez sur 
les Champs-Elysées, slalomiez dans les Alpes, 
filiez sur Y Autobahn allemande ou encore 
négociez un contrat à Hong Kong, Fido sera 
toujours à vos côtés. Parce que plus de 100 pays 
utilisent déjà la même technologie que Fido. 

Et M M A C M ! H H H i e r o ! 
La puce de Fido vous protège également 
contre la fraude et le piratage. Et grâce au 
Service Fido, vous avez accès à un large éventail 
de services, de l'Afficheur à l'Appel en attente-
en passant par les Messageries vocale, texte et 
fatx. Mieux encore, vous aurez toujours le même 
numéro et ne recevrez qu'une seule facture 
mensuelle, que vous empruntiez les réseaux 
SCP Fido ou analogique. Voilà pourquoi nous 
croyons qu'avec Fido, Vous avez en main le 
nec plus ultra de la communication mobile. 

Si vous projetez un voyage et voulez savoir 
jusqu'où vous irez avec Fido, appelez-nous. 

A p p e l C 3 ~ f c p a r A O H 

925-FIJDO 
v / . / ï c J o . c a 

VOUS^ 
LE MAITRE. 

firîrn LES MAGASINS Fkio est une manuie déposée de Microcell Solution» Inc. 

• loo-i, rue Sainte-Catherine Ouest 
• ( arretour Angrignon 

• ( arre four huai 

• Centre Rockland 
• Place Montréal Trust 

• Les Galeries d'Anjou 
• Place Vertu 
• Centre Commercial Fairview 
• Les Promenades Saint-Bruno 
• Place Roscmèrc 

Carrefour du Nord, Saint-Jérôme 
Mail Champlain, Brossard 

Fido vous attend aussi dans les magasins suivants de la grande région de Montréal 

CnmPUEEnTRE' E A T O N FUTURE SHOP 

A I L E S 
M ' H t ' A l ' _ 

EN GROS 
L A 

PHONIQUE MkXCAQG 
z 
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Ï PRIX R E C O R D S 
BERLINE ACCORD LX 1998 

318 par mois, 
location 48 mois 

t 

Airjlimatisé, transmission automatique, groupe électrique et bien plus 

L I N E E w K U C 19S^ 

218 
par mois, 
location W mois 

ou 

HOUVELLEOFIFRE! 

- - o / 0 * * 
I 

sur financement d achat 
jusqu'à 60 mois sur toutes les 
B e s CMC 1998 neuves 

• 

H i 

-1 -
I > 

O D Y S S E Y 1998 

298 
par mois, 
location 48 mois 

* 

OU 

sur financement d'achat 
Jusqu'à 60 mois sur toutes les 
Odyssey 1997 et 1998 neuves 

CR-V LX 199? 

298 
par mois, 
location 48 mois 

ou 

sur financement d'achat 
Jusqu'à Wmoissjr tous 
tes CB-V1997 neufs 

CIVIC HATCHBACK CX 1998 

m par mois, 
location 48 mois 

ENTETE 
DE LIGNE 

•Location-bail offerte par Honda Canada Finance Inc. portant sur la berline Accord LX 1998 (modèle CG564W), 
la berline Civic LX 1998 (modèle EJ653W), la Odyssey 1998 (modèles RA384W et RA386W), le CR-V LX 1997 
(modèle RD185V) ou sur la Civic hatchback CX 1998 (modèle EJ632W) neufs. Selon le modèle, un versement 
initial de 2 110 $, 740 $, 1 550 $, 1 950 $, ou 520 $ ou un échange équivalent, la première mensualité et un dépôt 
de garantie de 400 $, 275 $, 375 $, 375 $ ou 250 $ sont exigibles. Programmes sans versement initial également 
offerts. Limite de 96 000 km, frais de 0,10 $ le kilomètre excédentaire. Transport et préparation (850 $ dans tous 
les cas) ainsi que taxes, assurance et immatriculation en sus. "Programme de financement de H.C.F.I. à 4,8 % 
offert à l'achat de tous les modèles berline Civic 1998, Odyssey 1997, 1998 et CR-V 1997 neufs pour des 
termes de 24, 36, 48 ou 60 mois. Un versement initial pourrait être exigé. Offres d'une durée limitée. Sujet à 
l'approbation du crédit. Photos à titre indicatif. Tous les détails chez votre concessionnaire Honda. 

VOS CONCESSIONNAIRES HONDA DU Q U E B E C 

CONÇUES ET CONSTRUITES 
SANS CONCESSION. 

0 . 
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Frais d'avocat du juge Ruffo : à Québec de payer 
YVES BOISVERT 

Québec devra payer les frais d'avo-
cat de la juge Andrée Ruffo, même 
dans sa cause où on lui reproche 
d'avoir reçu de l'argent pour pro­
noncer une conférence. 

Les juges traduits devant le Con­
seil de la magistrature pour des ac­
crocs déontologiques voient leurs 
frais d'avocat assumés par le minis­
tère de la Justice. Mais l'ex-minis-
tre de la Justice du Québec, Paul 
Bégin, avait décidé que pour la 
plus récente plainte déposée contre 
la juge Ruffo, elle devait payer elle-
même son avocat. 

M m e Ruffo a été blâmée en 1990 

et cet été dans deux dossiers qui se 
sont rendus en Cour suprême et 
ont fait l'objet de contestations tous 
azimuts, dont le coût total dépasse 
largement le million de dollars 
( dont plus d'un demi-million pour 
son ex-avocat Michel Robert, au­
jourd'hui juge à la Cour d'appel ) . 

La juge Ruffo conteste d'ailleurs 
devant la Cour supérieure le plus 
récent blâme prononcé contre elle 
( elle avait dit qu'elle ne tiendrait 
pas compte du blâme de 1990 qui 
lui reprochait d'avoir jugé en de­
hors du cadre juridique et d'avoir 
commenté des affaires pendantes 
devant elle ) . Pour cela, elle se fera 
rembourser les honoraires de son 

nouvel avocat. M e André Joli-
Coeur, de Québec. 

Mais voilà que la juge Ruffo doit 
faire l'objet d'un autre procès déon­
tologique. Cette fois, un citoyen lui 
reproche d'avoir reçu 1500$ pour 
prononcer une conférence au Salon 
de la médecine douce en 1994. Le 
ministre Bégin estimait que le gou­
vernement n'avait pas à payer pour 
un juge qui se défend de présu­
mées fautes commises hors de 
l'exercice de ses fonctions. 

Dans un jugement rendu hier à 
Québec, le juge Frank Barak et t. de 
la Cour supérieure, déclare cette 
décision inconstitutionnelle. 

D'abord, c'est parce qu'elle est 

juge que M m e Ruffo est allée pro­
noncer une conférence ( faisant en-
tre autres état de son expérience ) ; 
c'est parce qu'elle est juge qu'elle 
est traduite devant le conseil. On 
ne lui reproche pas un acte privé 
sans rapport avec son travail: 

Mais surtout, ce n'est pas à l'exé­
cutif de décider ce qui est dans 
l'exercice des fonctions d'un juge. 
De nos jours, les juges sont appelés 
à communiquer avec le public de 
diverses façons, y compris lors 
d'entrevues avec des médias ou de 
conférences. Le jugement n'est plus 
le seul lieu de l'expression judiciai­
re. Est-ce que la juge Ruffo est allée 
trop loin ? C'est précisément ce que 

devra décider le conseil ; pas le mi­
nistre. 

Une audience devant le Conseil 
de la magistrature met en péril la 
fonction du juge, ajoute le magis­
trat. Il pourrait être tentant pour 
l'exécutif de « punir » certains ju­
ges qu'il n'aime pas en ne payant 
pas leurs frais à sa discrétion. 

Le juge Barakett en vient à la 
conclusion que lorsque « l'exercice 
des fonctions judiciaires » est me­
nacé directement, le droit au rem­
boursement des frais d'avocat est 
garanti par la Constitution. C'est le 
cas ici, et Québec devra payer. 

A u ministère de la Justice, on 
étudie le jugement. 

Clés des contrôleurs routiers mystérieusement disparues 
ANDRÉ CÉDILOT 

Il n'y avait pas de surveillance des 
camions sur les routes de la grande 
région de Montréal hier, les clefs 
des véhicules des 70 contrôleurs 
routiers de la Société d'assurance 
automobile du Québec étant mys­
térieusement disparues. 

Le temps que la direction de la 
S A A Q obtienne un double des 

clefs, en fin d'après-midi, les em­
ployés ont été affectés à des tâches 
administratives. C'était le cas dans 
les bureaux situés à Laval, Mont­
réal, Saint-Jean, Longueuil et Val-
leyfield. 

Cette situation pour le moins 
inusitée coïncide avec des moyens 
de pression que les 187 surveil­
lants routiers de la S A A Q exercent 
depuis un mois pour protester con­

tre la lenteur du gouvernement à 
rajuster leur salaire. Ce litige traîne 
depuis bientôt cinq ans. 

Hier midi, pendant que leurs 
collègues poireautaient dans des 
bureaux, les contrôleurs routiers 
des autres régions du Québec 
s'étaient donné le mot pour pren­
dre le lunch devant les bureaux des 
députés de leur circonscription. 
« O n n'est pas d'accord avec ce qui 

s'est passé à Montréal, mais c'est 
un signe évident que la frustration 
se fait de plus en plus grande chez 
nos membres » , indique le prési­
dent de la Fraternité des constables 
du contrôle routier, Guy Lalumière, 
qui souhaite la nomination d'un 
médiateur pour régler le conflit. 

Les contrôleurs de la S A A Q et 
quelque 170 agents de conserva­
tion de la faune ( ils demandent 

aussi depuis des années un rajuste­
ment de salaire en fonction des res­
ponsabilités qu'ils assument ) ont 
manifesté jeudi devant le parle­
ment de Québec dans l'espoir que 
le premier ministre, Lucien Bou­
chard, respecte sa promesse de ré­
gler le dossier. Ils prévoient faire 
de même aujourd'hui à Sherbrooke 
où des représentants du Parti qué­
bécois ont un cocktail bénéfice. 

Accident Tougas-Lauzon : origine inconnue 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Tout est tellement calciné dans la cabine 
de l'avion ayant appartenu à Jean-Claude 
Lauzon qu'on ne saura jamais avec certi­
tude ce qui a provoqué l'incendie. 

Les enquêteurs imaginent tout de 
même que le bris du réservoir d'essence 
( perforé par une branche ) a permis au 
carburant de couler jusque dans la cabine 
de pilotage, de s'évaporer, puis de pren­
dre feu au contact d'une composante élec­
trique quelconque. 

L'essence pourrait aussi avoir éclabous­
sé̂  le moteur brûlant, où elle se serait en­
flammée en raison de la chaleur intense. 

« L'état de l'avion laisse croire que l'in­
cendie a débuté dans la cabine et qu'il a 
été alimenté là, a confirmé à La Presse l'en­
quêteur Marc Perreault, du Bureau des 
transports du Canada. C'est l'endroit le 
plus ravagé. D'après nos évaluations, la 
température a dû s'élever jusqu'à 1800 
degrés Celsius ! Tout a complètement 
fondu : on a même retrouvé de la cendre 
d'aluminium. » 

Jean-Claude Lauzon et sa compagne, la 
comédienne Marie-Soleil Tougas, se sont 

écrasés contre une montagne du Grand 
Nord québécois le 10 août dernier, l'héli­
ce de leur petit Cessna 180 tranchant la 
cime des arbres avant d'être la proie des 
flammes. 

L'accident était grave, mais sans l'in­
cendie, le couple aurait peut-être survécu. 
L'enquête du coroner a effectivement ré­
vélé que M . Lauzon respirait encore 
lorsque le feu s'est déclaré ( on ignore 
toutefois si Marie-Soleil Tougas était tou­
jours vivante après l'impact ) . 

Quant aux circonstances de l'écrase­
ment, on les connaît un peu mieux main­
tenant. En étudiant les pièces qui ne sont 
pas trop endommagées, M . Perreault a 
d'abord conclu que l'avion était en parfait 
état mécanique avant de s'abîmer. Et 
qu'au moment où son Cessna a piqué du 
nez ( parce qu'il allait trop lentement 
pour voler ) , Jean-Claude Lauzon était 
beaucoup trop près du flanc de la monta­
gne pour espérer s'en sortir. 

« L'avion a décroché à environ 10 pieds 
de la montagne, indique M . Perreault. Il 
était trop tard pour remonter. En entraî­
nement, on se donne environ 300 pieds 
pour manoeuvrer, d'autant plus qu'on est 

tout naturellement porté à ralentir alors 
qu'il faut plutôt accélérer. » 

D'après l'enquêteur, peu avant de 
s'écraser, le cinéaste était tombé sous la 
barre critique des 90 kilomètres/heures. 
Et il venait sans doute de se mettre dans 
une position encore plus difficile en ten­
tant d'abord de contourner la montagne, 
puisqu'en tournant, il faut aller encore 
plus vite pour ne pas chuter. 

« M . Lauzon a sans doute fait tout ça en 
désespoir de cause, souligne néanmoins 
M . Perreault. C'est dangereux de tout ra­
mener à une erreur de pilotage dès que 
l'appareil semble en bon état. Dans la 
même situation, beaucoup de gens au­
raient pu faire la même chose. » 

Selon l'enquêteur, il faut notamment se 
méfier des illusions d'optique. Comme 
beaucoup de pilotes, Jean-Claude Lauzon 
aurait pu être victime de « l'effet de déri­
ve » . C'est ce qui arrive lorsqu'on oublie 
le facteur vent et qu'en regardant le sol, 
on croit que l'avion va trop vite alors 
qu'il n'en est rien. Il est aussi possible 
que le cinéaste ait baissé la tête un 
instant, pour vérifier quelque chose, et ait 
eu la surprise de voir la montagne surgir 
devant lui, alors qu'il était déjà trop tard. 

RUBIES. SAPHIRS. EMERAUDES. BAGUES ET COLLIER 
OR 18 CT AVEC DIAMANTS 

m . 

KAU F M ANN de SUISSE 
B l l O U X ET M O N T R E S • D E P U I S 1 9 5 4 

2195 RUE CRESCENT. MONTRÉAL, ( S U ) 848-0595 
À Palm Beach. E l . 210 Worth Ave. 

Magasiner une Saturn, 

c'est b eaucoup plus agréable 

que de magasiner une voiture 

SATLRN- T O U R I A I R I T O U T A U T R E M E N T . 

Pas de vendeurs, pas de pression, pas de promesses, pas 

d'occasion en or » , pas de « vente du siècle » , pas de « deal 

juste pour toi » , pas de voiture tout court, juste des Saturn, 

sans marchandage, sans compromis. Et avec notre façon 

différente de faire les choses en pr ime. 

"(es mensualités sont calculées sur un bail de location de 56 mois et 

comprennent le transport (455 $), la préparation à la route et les frais 

d'acquisition de 350 S. Par contre, Vimmatriculation, Vassurance et les 

taxes ne sont pas incluses. À la si^Uiiture du contrat, un premier versement 

(selon les tableaux) plus taxes ainsi qu'un dépôt de garantie remboursable 

tir 100 $ VOUS seront demandes. Par ailleurs, le versement initial à payer 

(ou l'échange equivalent) sera selon l'option choisie. Pendant la durée du 

bail, le kilométrage qui vous est alloué est de 6 0 000 km et chaque 

kilomètre supplémentaire ne vous coûtera que S cents (basé sur un 

programme de bas kilométrage).Voyez votre détaillant Saturn pour un 

plan de location qui tient compte d'un versement initial et des mensualités 

convenant à votre budget. / PDSF. Les détaillants peuvent fixer un prix 

ou des mensualités moindres. Renseignez-vous sur notre garantie de 

remboursement de 30 jours/2 500 km. 

2 3 8 S / m o i s -
Bail de 36 mois. Boîte de vitesse manuellr. 
0 $ comptant ou 15 403 $"} 
(transport et préparation 
à la route inclus) 

2 5 8 $/mois«> 
Bail de 36 mois. Boîte de vitesse manuelle. 
() $ comptant ou 16 505 $ î 
(transport et preparation 
a la route inclus) 

2 4 7 S/mois* 
Bail de 36 mois. Boîte tie vitesse manuelle. 
0 $ comptant ou l o 873 $t 
(transport et préparation 
à la route Inclus) 

1 a Saturn SI 1 fëgft I 
V o s pa iements V o t r e versement initial 

mensue l s* o u é c h a n g e é q u i v a l e n t 

20S S 1000 S 

22.s $ 5 0 0 S 

238 S OS 

Climatiseur 19 $ de plus par mois 

Transmission automatique 15 $ de plus par mois 

1 a Saturn S \ \ 1 l ^ > S 

V o s pa iements V o t r e ver sement initial 
mensue l s* o u é c h a n g e é q u i v a l e n t 

22S S 1000 S 

2 4 3 S 5 0 0 S 

2 5 8 S 0 S 

Climatiseur 20 S de plus par mois 

Transmission automatique 15 $ de plus par mois 

1 a S a t u r n SC 1 L998 

V o s pa iements 

mensue l s* 
V o t r e ver sement initial 

ou é c h a n g e é q u i v a l e n t 

2 1 7 $ 1000 s 

232 S 5 0 0 S 

247 $ 0 S 

Climatiseur 18 $ de plus par mois 

Transmission automatique 14 $ de plus p.*r mois 

Saturn S a a b Isuzu de Blainvillc 
249 , bout. Seigneurie Oues t 

Blainville 
437-6317 

Saturn S a a b Isuzu de Brossard 
s i) so, bou l . M a rie-Victor in 
Brossard 

672-2500 

Saturn S a a b Isuzu de Terrebonne 

705, boul . des Seigneurs 

Terrebonne 
964-1374 

Bourassa Saturn S a a b Isuzu 
1615, bou l . St M a r t i n Est 
l aval 
185-9191 

West Island Saturn S a a b I su /u 

10333, bou l . Gouin Ouest 

Roxboro 
684-3161 
(1 litre des Sources et A u t . 13) 

Décarie Saturn Saab Isuzu 

6 100, bou l . Décarie 
Montrea l 

342-2222 
(Angle Van Ilornc) 

G r a v e l Saturn S a a b Isuzu 
1, Place Ville M a n e , # I I 180 
M o n t r é a l 

861-2000 

(Angle Cathcart et McGill Col lege) 

M o n d i a l Saturn Saab Isuzu 
l >415, Papineau 
M o n t r e a l 

385-7222 

w w w . m o n d i a l - s s i . c o m 
S 
ft 

http://www.mondial-ssi.com
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Le nouveau maire de Lachine accuse 
le directeur général de gaspillage 
MARTIN PELCHAT 

Le nouveau maire de Lachine, William McCullock, a pu­
bliquement dénoncé le directeur général de sa municipali­
té hier soir, lui reprochant d'avoir mal utilisé les fonds pu 
blics en participant la semaine dernière à un congrès 
d'informatique à Las Vegas. 

«« En me mettant dans les sou­
liers des payeurs de taxes, j 'a i trou­
vé ça difficilement acceptable », a 
lancé M. McCullock, en annonçant 
son intention d'exiger désormais 
l 'approbation du conseil pour toute 
participation d 'un fonctionnaire ou 
d 'un élu à un tel congrès. 

Le voyage du directeur général, 
Robert Bourgeois, avait été autori­
sé... par son subalterne, le directeur 
général adjoint, Alain Cardinal. Les 
dépenses de Me Bourgeois payées 
par la Ville n'ont pas été précisées 
hier soir, mais le maire a demandé 
qu'elles soient divulguées lors de 

la prochaine séance du conseil, le 8 
décembre. 

M. McCullock, qui avait fait 
campagne en accusant son prédé­
cesseur, Guy Dicaire, de gaspiller 
les fonds publics, a ouvert la séance 
du conseil en racontant comment il 
avait tenté en vain, il y a deux se­
maines, de dissuader Me Bourgeois 
de participer à ce congrès, la gran­
de exposition informatique COM­
DEX. « En premier lieu, je pensais 
que c'était une joke », a raconté le 
maire devant une assistance inter­
loquée et un Robert Bourgeois im­
passible. 

« Je lui ai dit que j 'étais contre 

son départ », a poursuivi M. 
McCullock, en précisant avoir fait 
valoir à Me Bourgeois que ce voya 

ge lui semblait 
mal venu avec 
un budget à pré­
parer dans un 
contexte difficile 
et des négocia­
tions laborieuses 
en cours avec les 
cols bleus. 

Me Bourgeois 
lui aurait expli­
qué qu'il avait 
droit à six semai­
nes de vacances 

par année et qu' i l n'en avait pas 
pris depuis un an ; que ce voyage 
avait déjà été approuvé il y a deux 
mois et qu'il avait été payé d'avan­
ce. 

Le maire dit avoir présumé que 
cette approbation venait du conseil, 
mais a découvert plus tard qu'elle 
avait plutôt été donnée par le su­
balterne de Me Bourgeois en vertu 

William 
McCullock 

d'une clause de délégation de pou­
voirs contenue dans un règlement 
adopté il y a une dizaine d'années. 
« Je trouve ça un peu comique 
qu 'un assistant approuve les dé­
penses de son supérieur », a laissé 
tomber M. McCullock pendant que 
des rires se faisaient entendre dans 
la salle du conseil. 

Le maire a rappelé que le direc­
teur général lui avait confié, peu 
après l'élection du 2 novembre, 
qu'il avait donné le mot d'ordre à 
ses directeurs de services de couper 
toute dépense « superflue, non né­
cessaire ». Il a donc accusé le direc­
teur Bourgeois d'aller à rencontre 
de ses propres directives en faisant 
ce voyage. « Il ne pratique pas ce 
qu'il prêche. » 

Deux vétérans conseillers, Jean-
Marc Hétu et Yves Lemire, se sont 
opposés à la façon expéditive dont 
le maire entendait procéder à des 
changements au règlement sur la 
délégation de pouvoirs. Mais M. 
McCullock, un ancien conseiller 

Une trentaine de 
parents et amis 
aux funérailles 
de Serge Brousseau 
MARCEL LAROCHE 

Les funérailles de Serge Brousseau, tué à coups 
de marteau mardi soir dernier dans un wagon 
du métro de Montréal, ont été célébrées en toute 
simplicité hier matin en l'église Saint-Jean-
Berchmans, dans le quartier Rosemont. 

Devant une trentaine de parents et amis réu­
nis pour rendre un dernier hommage à ce retrai­
té de 50 ans, l 'abbé Réal Michaud a parlé dans 
son homélie de la fragilité de la vie et du par­
don que les membres de sa famille doivent en­
visager à l'égard de l'auteur de ce crime. 

La cérémonie religieuse a été marquée à la 
toute fin par l'interprétation de la chanson 
Quand les hommes vivront d'amour, écrite par le 
poète québécois Raymond Lévesque. Le cercueil 
de la victime, sur lequel avait été déposée une 
gerbe de fleurs en forme de clé de sol, a par la 
suite été transporté à l'extérieur de l'église, suivi 
par son ex-épouse, Emilie Lajoie, et ses deux 
enfants, Yvette et Francis, supportés dans la 
douleur par des proches. 

Depuis le meurtre de Serge Brousseau, atta­
qué à coups de marteau de débosselage devant 
une vingtaine de passagers d 'une voiture du 
métro roulant entre les stations Joliette et Pie-
IX, les policiers de la CUM ont partiellement 
levé le voile sur ce crime en procédant le week-
end dernier à l'arrestation d'un jeune homme de 
20 ans, Martin Lamoureux. 

Le suspect qui a été formellement inculpé de 
meurtre samedi, au palais de justice de Mont­
réal, est le fils de l'ex-conjointe de Serge Brous­
seau. Il a été écroué en attendant de revenir de­
vant le tribunal le 18 décembre prochain. 

Embauché en 1971 par le CP à titre de machi­
niste, Serge Brousseau avait été forcé de prendre 
une retraite anticipée, en 1995, à la suite de la 
fermeture des usines Angus, à Montréal. 

Originaire de la Gaspésie, ce père de famille 
divorcé qui vivait seul dans un petit apparte­
ment du boulevard Langelier, venait de rendre 
visite à ses enfants et rentrait paisiblement chez 
lui quand il a été assassiné. 

PHOTO PIERRE CÔTÉ. LM Pressé 

Une trentaine de parents et amis de Serge Brousseau, assassiné à coups de marteau la 
semaine dernière dans le métro, ont assisté, hier, à ses funérailles célébrées à l'église 
Saint-Jean-Berchmans, à Montréal. 

municipal, a récolté des applaudis­
sements de l'audience en réitérant 
son intention de procéder et en 
rappelant qu'il avait voté contre ce 
règlement à l 'époque de son adop­
tion. 

COMDEX est une grande expo­
sition du monde informatique qui 
se déplace dans plusieurs villes au 
cours de Tannée, dont certaines vil­
les canadiennes. L'exposition était 
à Montréal en octobre dernier et à 
Toronto en juillet. 

L'exposition d'automne à Las 
Vegas est toutefois la plus impor­
tante en terme d'exposants et 
comptait parmi ses invités le célè­
bre Bill Gates, de Microsoft. Elle a 
été tenue du dimanche 16 novem­
bre au jeudi suivant. Les forfaits of­
ferts aux visiteurs pour la fréquen­
tation des activités coûtaient entre 
200 $ US et 1295 $ US et ne com­
prenaient pas le transport ou l'hé­
bergement. 

McGill au 
premier rang, 
Montréal 
au troisième 
L'université McGill se classe la prer . 
mière au Canada et l'Université de 
Montréal, troisième, selon des Ca­
nadiens interrogés par la maison 
Gallup. 

Avec la première place pour 
10 % des répondants, McGill se 
démarque légèrement de l'Univer­
sité de Toronto, qui est citée à hau­
teur de 9 %. L'an dernier, elles 
étaient ex aequo à 11 %. Quant à 
Montréal, avec 5 % plutôt que 3 % 
en 1996, elle ravit la troisième pla­
ce à l'Université de Colombie-Bri­
tannique ( UBC ), qui passe de 5 % 
à 4 %, le même résultat que 
Queens. 

Les universités impressionnent 
davantage leurs voisins. Toronto 
est citée par 21 % des Ontariens et 
1 % des Québécois, UBC par 31 % 
des répondants de Colombie-Bri­
tannique, Dalhousie par 8 % de 
ceux des Maritimes, l'Université de 
1'Alberta par 16 % de ceux des 
Prairies, alors que Montréal et 
McGill sont citées à hauteur de 
17 % et 25 % au Québec. McGill, 
qui surpasse Toronto partout sauf 
en Ontario, obtient des résultats de 
5 % dans les Maritimes, de 3 % en 
Ontario et de 7 % dans les Prairies 
et en Colombie-Britannique. 

Les résultats de ce sondage sont 
basés sur 1003 entrevues télépho­
niques avec des adultes, qui ont eu 
lieu entre le 22 et le 28 août. Un 
échantillon de cette taille est précis 
19 fois sur 20, avec une marge d'er­
reur de 3,1 %. La marge est plus 
élevée quand l'échatillon est moin­
dre. Elle est de 6 % au Québec, 
pour 269 entrevues. 

Têtes d'affiche 
• Fidel Ramos, président des Phi­
lippines, parlera d'affaires dans son 
pays aux investisseurs québécois 
qui iront l 'entendre ce vendredi, au 
déjeuner-causerie du Conseil des 
relations internationales de Mont­
réal. La rencontre aura lieu à l'hôtel 
Reine Elizabeth. Coût : 60 S. Ren­
seignements : 523-7520. 

• I m a s c o , pa r 
l ' en t r emise de 
l 'une de ses com­
posantes, Phar-
mapr ix , repré­
sentée par son 
v i c e - p r é s i d e n t 
des services pro­
fessionnels et du 
d é v e l o p p e m e n t 
des affaires, Jac­
q u e s N a d e a u , 
vient de remettre 
une contribution 

de 15 000 S à la Croix-Rouge, dans 
U cadre de sa campagne de finan­
cement doni l'objectif est de re-

ueililf 1,5 millions. 

• L'Atrium du Complexe Desjar­
dins prend un air de Corée, dans le 
cadre de La Semaine de la Corée à 
Montréal, organisée par la fonda­
tion Asie Pacifique, à l'occasion de 
L'Année canadienne de l'Asie Paci­
fique. Michel Perrault, ambassa-

P i 

JacnUA* 
Haàeau 

deur du Canada à Séoul, animera 
une conférence suivie de tables 
rondes et discussions, ce jeudi, au 
Centre de conférence du Complexe 
Guy-Favreau. Renseignements : 
499-2166. 

• Le comédien Jici Lauzon, porte-
parole de la fondation Mont-Saint-
Antoine, et la comédienne Pauline 
Martin, seront les hôtes de la re­
ception vins et fromages organisée 
conjointement par la fondation et le 
Programme d'initiation au travail 
de la région Est de Montréal, ce 
dernier organisme étant le bénéfi­
ciaire de cette activité. Inspiré du 
concept européen de compagnon­
nage, une expérience de parrainage 
d'un jeune par un travailleur est of­
ferte grâce aux fonds recueillis. Le 
tout a lieu ce jeudi, à 18h, au centre 
de congrès Renaissance, à Anjou. 
Coût : 65 $. Renseignements : 
356-3226. 

• La fondation Promexpro pour les 
démunis vient de produire une vi­
déocassette s u r les démunis et le 
problème de la toxicomanie, en 
collaboration avec la Banque Natio­
nale, la fondation Jean Lapointe, la 
fondation Portage et Jesta Capital. 
Ce vidéo a pour objectif premier de 
sensibiliser parents et amis de per­
sonnes aux prises avec des problè­
mes de drogue. On peut visionner 

i 

ce document sans frais, en se le 
procurant dans les Superclub Vi­
déotron. 

m 

m 
Johanne 
Carrier 

• Grâce au don 
d'une collection 
d ' o u v r a g e s 
amassés au cours 
de sa carrière par 
l ' ex- journa l i s te 
et professeur de 
relations publi­
q u e s C h a r l e s -
André Beaudoin, 
et à une mise de 
fonds de la So­
ciété des rela-
t i o n n i s t e s du 

Québec représentée par sa prési­
dente Johanne Carrier, la fondation 
de l'Université du Québec à Mont­
réal a pu créer un premier Fonds 
documentaire en relations publi­
ques. L'UQAM est la seule univer­
sité à offrir un programme de bac­
calauréat en relations publiques en 
français. 

• La publicité en agace plus d'un 
tant elle s'insère dans tous les espa­
c e s peuplés et les instants de nos 
vies. On serait donc en droit de se 
demander si la publicité omnipré­
sente est rentable ? C'est la ques­
tion vitale à laquelle répondront 
des «< vendeurs •» : Sylvie Bourget 
( Aliments Ultima ), Michel Coutu­

rier (Tourisme Québec) , Gilles 
Charest ( Médiabec ) et Jacques Pa­
radis ( Publicité Martin ), dans le 
cadre du prochain grand débat du 
Publicité-club, demain, à l'hôtel 
Ritz Carlton. Coût : 60 $. Rensei­
gnements : 842-5681. 

• P r é s i d e n t 
d 'honneur de la 
campagne de fi­
nancement de la 
Corporation de 
gestion des riviè­
res des Bois-
Francs, Alain Le-
maire, ( vice-pré­
sident adminis-
t r a t i f d e 
Cascades ) vient 
de remettre un 
don de 15 000 $. 

Les fonds recueillis serviront à 
aménager des parcours de pêche 
sur la rivière Nicolet et compren­
dront des travaux de nettoyage et 
de reboisement des rives, la 
construction d'abris à poissons et 
de frayeres, etc. 

Alain 
Lemaire 

• A l'occasion de la cérémonie de 
collation des grades d'un millier de 
ses étudiants, qui se déroulait ven­
dredi, l'université Concordia a dé­
cerné un doctorat honorifique à 
l'analyste de valeurs mobilières et 
gestionnaire de portefeuilles éméri-

te Ned Goodman, natif de Mont­
réal. La Médaille d'or du gouver­
n e u r généra l r emise à u n e 
étudiante exceptionnelle est allée à 
Djaffar Ait-Ali-Yahia. Le discours 
de clôture a été prononcé par la ré­
vérende Faye Wakeling, âme diri­
geante de la Saint-Colomba House. 
Elle y a porté assistance aux gens 
défavorisés de Pointe-Saint-Char­
les. 

• Ont été élus au conseil d'admi­
nistration du Regroupement des 
centres d'hébergement et de soins 
de longue durée, pour la région de 
Montréal : Colette Chagnon ( hôpi­
tal Saint-Joseph ), présidente ; Da-
mien Dallaire ( Jacques Viger ), vi­
ce-président ; Chantai Lapointe 
( foyer CLSC-Saint-Laurent ), se­
crétaire ; Michel Bouffard ( hôpital 
Notre-Dame de la Merci ), tréso­
rier ; Jacques Hould ( Biermans-
Triest ), membre d'office ; Michel 
Prévost ( Plateau Mont-Royal ) : 
Jean Bode ( Gamelin-Lavergne ) et 
Claude Beauvais ( manoir Cartier-
ville ). Coordonnateur du regrou­
pement, André Côté. 

Adressez vos communiqués à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue Si-Jacques 
Montréal H2Y 1KV 

Denis LAVOIE 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 25 NOVEMBRE 1997 

Montréal métro 

Le CHUM affichera 200 postes d'ici une semaine 
mais les syndicats demeurent insatisfaits 
JEAN-FRANÇOIS BEGIN 

Est-ce la menace d'une grève illéga­
le de près de 3000 de ses em­
ployés ? Toujours est-il que la di­
rection du Centre hospitalier de 
l'Université de Montréal a annoncé 
hier qu'elle procéderait d'ici le 2 
décembre à l'affichage de plus de 
200 des 925 postes demeurés va­
cants depuis la vague des départs à 
la retraite de cet été. 

L'annonce a été faite hier après-midi au 
cours de rencontres avec les trois grands syn­
dicats du CHUM : la Fédération des infirmiè­
res et infirmiers du Québec ( 2559 membres 
dans les trois pavillons ) , le Syndicat des sa­
lariés et salariées de l'hôpital Saint-Luc affi­
lié à la CEQ ( 1164 membres ) , et les syndi-

Le budget annonce 
de bonnes nouvelles, 
dit Pierre Bourque 
GILLES GAUTHIER 

Le maire Pierre Bourque a affirmé hier 
soir que le budget de la Ville, qui est 
rendu public ce matin, annonce « de 
bonne nouvelles pour les Montréalais » 
sans pour autant contenir les éléments 
qui caractérisent souvent les budgets 
préélectoraux des gouvernements. 

« La situation financière de la Ville est tellement 
difficile qu'on ne peut pas se remettre à dépenser, 
a-f-il expliqué. On ne le fera jamais. Nous allons vi­
vre selon nos moyens. Il y a à Montréal une relance 
que nous ne voulons surtout pas freiner. » 

Ce qui confirme qu'il n'y aura pas d'augmenta­
tion de taxes. 

M . Bourque ajoute qu'il s'agit d'un budget « qui 
reconnaît pour la première fois » les problèmes par­
ticuliers que Montréal éprouve à cause de sa situa­
tion de métropole et qui « tend à régler d'une façon 
permanente les problèmes financiers de la Ville » . 

Selon le conseiller municipal Sammy Forcillo 
( Saint-Jacques ) , qui a préparé les trois derniers 
budgets avant d'être dépouillé de toute responsabi­
lité au comité exécutif, l'administration annonce ce 
matin un gel ( à 1,828 milliard ) des dépenses de la 
Ville. M . Forcillo affirme également que Vision 
Montréal ne tiendra pas sa promesse des dernières 
élections d'abolir totalement la surtaxe sur les im­
meubles non résidentiels. 

Le budget sera formellement déposé au conseil 
municipal lors d'une réunion spéciale vendredi pro­
chain. Il sera étudié la semaine prochaine par les di­
verses commissions du conseil et devra, selon la 
Charte de la Ville, être adopté avant minuit le 12 
décembre. 

L'administration rend également public ce matin 
le programme d'immobilisations de la Ville pour 
les années 1998, 1999 et 2000. Ce dernier pourrait 
contenir des annonces à caractère préélectoral. 

Interrogé sur le geste et les échanges verbaux qui 
ont marqué la réunion du RCM qui s'est tenue di­
manche dernier, le maire a déclaré, sourire en coin, 
qu'« il ne faut jamais se réjouir du malheur des au­
tres. Les Montréalais ont compris quelle sorte d'op­
position il y avait à l'hôtel de ville, pendant que 
j'essaie de bâtir un parti et une administration dé­
terminés à redonner à Montréal sa force et son dy­
namisme » . 

cats des employés généraux de Notre-Dame 
et de l'Hôtei-Dieu ( CSN, 2735 membres ) . 

Concrètement, le CHUM va : 
• « réactiver » une entente signée en mai 
dernier avec le syndicat des employés géné­
raux de Notre-Dame et combler une cinquan­
taine de postes ; 
• remettre en marche le processus de dota­
tion de postes à l'Hôtel-Dieu ( 70 postes ) ; 
• afficher une centaine de postes pour les at­
tribuer à des employés bénéficiant de la sé­
curité d'emploi. 

La semaine dernière, les employés géné­
raux de Notre-Dame et de l'Hôtel-Dieu, tous 
affiliés à la CSN, avaient donné à leurs diri­
geants syndicaux respectifs un mandat de 
déclencher une grève illégale au moment 
jugé opportun. La dotation des postes va­
cants figurait en bonne place parmi leurs re­
vendications. 

Les dirigeants du CHUM estiment avoir 
effectué hier un premier pas dans cette direc­
tion — et souhaitent avoir étouffé la menace 
d'un débrayage. Qualifiant la décision de 

l'hôpital d ' « avancée intéressante » , le porte-
parole du CHUM, Jacques Wilkins, s'est dit 
confiant qu'elle saurait satisfaire les syndi­
cats des trois pavillons. 

« On espère qu'il n'y aura pas de grève il­
légale, parce que c'est une procédure inac­
ceptable » , a-t-il déclaré. 

On n'en est pas encore là, mais les diri­
geants des deux syndicats CSN ne sem­
blaient pas particulièrement satisfaits, puis­
qu'ils ont annoncé, tard en soirée, que les 
discussions se poursuivraient à 10 h ce ma­
tin. 

« Ils ne comblent que 200 postes pour les 
six syndicats des trois pavillons, alors qu'on 
réclame 570 postes seulement qu'à Notre-
Dame et à l'Hôtel-Dieu » , s'est indignée la 
présidente du syndicat des employés géné­
raux de Notre-Dame, Jocelyne Fortier, qui a 
qualifié de « très faible » l'annonce du 
CHUM, qui « ne respecte que partiellement 
les ententes locales » . 

« Et en ce qui a trait à l'organisation du 
travail, ça fait deux fois qu'on dépose le 

même projet d'entente, et ils ne l'ont même 
pas encore regardé » , a-t-elle ajouté. 

Quant aux employés de Saint-Luc, affiliés 
à la CEQ, ils se réuniront en assemblée géné- 1  

raie jeudi dans le but de faire le point. La se- ; 
maine dernière, le président du syndicat, 
Jean-François Racine, avait qualifié de « peu 
probable » la tenue d'une grève illégale. 

Finalement, Jacques Wilkins a affirmé, 
qu'une seconde vague d'affichages suivrait 
rapidement la séance du conseil d'adminis­
tration actuellement prévue pour le 9 décem­
bre, où sera notamment étudié un plan 
d'équilibre budgétaire permettant au CHUM * 
de couper 10 millions dans son budget 
1997-1998, lui qui fait face à un déficit de 32 
millions. On y examinera également le projet 
de regroupement des cuisines des trois éta­
blissements et le plan de réorganisation des 
services, qui pourrait se traduire par une ré­
duction importante du nombre de lits. 

Le conseil d'administration se réunit éga- r 

lement ce soir, et les syndicats CSN ont déjà 
annoncé leur intention d'être présents. 

Incendie 
criminel 
Un bar de Montréal a été 
ravagé, tôt hier matin, par ' 
un violent incendie crimi- | 
nel. L'établissement visé, : 
le Bailey, était fermé de­
puis à peine deux heures 
quand les flammes ont 
éclaté, vers 6 h 30, dans la 
partie arrière du commer- ' 
ce situé au 8387, boule­
vard Saint-Laurent, près 
de la rue de Liège, dans le 
nord de la métropole. Le 
sinistre a nécessité l'inter­
vention d'une quarantai­
ne de pompiers. 

PHOTO ROBERT NAD0N. UPmm 

Jugement clément pour un meurtrier 
YVES B0ISVERT 

Un homme qui s'est déguisé pour aller 
abattre le locateur de sa conjointe d'une 
balle à la tête a bénéficié d'une réduction 
d'accusation du ministère public et a été 
condamné à l'emprisonnement à vie, avec 
dix ans ferme à purger, hier. 

La procureure de la Couronne, Lucie 
Dufresne, avait d'abord accusé Benoît Cos-
sette de meurtre prémédité, qui entraîne 
une sentence de prison à vie, avec un mi­
nimum de 25 ans à purger. Mais elle a ac­
cepté, en échange d'un aveu de culpabilité, 
de réduire l'accusation à meurtre non pré­
médité. 

Devant la juge Claire Barrette-Joncas, de 
la Cour supérieure, la Couronne et la dé­
fense ont recommandé le minimum ( dix 
ans sans libération conditionnelle ) . La 
juge a entériné cette suggestion hier. 

Le 6 novembre 1996, Cossette, un infir­

mier d'Urgences Santé de 37 ans, avait dé­
cidé d'aller venger sa compagne, Sylvie 
Desjardins. Le couple vivait au-dessus de 
ses moyens depuis un certain temps et 
n'arrivait plus à payer ses dettes. Ils de­
vaient 2000 $ à la caisse populaire, 5000 $ 
à une société de finance pour l'achat d'une 
troisième voiture et, de son côté. Desjar­
dins avait pour 1440 $ de loyer impayé à 
son ex-propriétaire, Arthur Biais. 

Biais avait fait expulser Desjardins de 
son logement en juin 1996, vu ses retards 
de paiement. Biais insistait pour être payé. 
Il était allé relancer Desjardins jusque sur 
son lieu de travail, à l'hôpital Maisonneu-
ve-Rosemont, où elle était infirmière auxi­
liaire. 

Informé de cela, Cossette décide de ré­
gler le problème lui-même. Il s'empare 
d'une de ses 13 armes dûment enregis­
trées, un revolver chargé à bloc, met une 
perruque et enfourche sa bicyclette. Il 

abandonne sa bicyclette un kilomètre 
avant d'arriver à la maison de Biais, à 
Pointe-aux-Trembles. 

Arrivé chez Biais, il lui passe des me­
nottes, le ligote avec du ruban adhésif et le 
bâillonne. Il va ouvrir le coffre arrière de 
la voiture de Biais et, en revenant, il 
constate qu'il a réussi à enlever son bâil­
lon. Cossette le fait taire d'une balle à la 
tempe. Son plan initial n'était que de lui 
« faire peur » , a-t-il affirmé. 

Le jour même, il appelle le 911 et 
s'avoue coupable. Il raconte tout par le dé­
tail aux policiers et se fait arrêter. 

Il travaillait depuis 11 ans comme infir­
mier et, selon des lettres déposées à la 
cour, jouissait d'une très bonne réputation. 
Il vivait une sorte de burn out depuis quel­
que temps. 

La juge Barrette-Joncas, vu les cir­
constances, ne voit rien à redire à la sug­
gestion des avocats. 

• 

• » • 
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Une autre brillante création qui témoigne de 
l'exceptionnel savoir-faire des designers de Btrks. 

Sept diamants Birks pour orner cette merveilleuse bague 
d'anniversaire en or 14 carats blanc ou jaune. 995$. 

Aucun paiement, aucun intértt pour trois mois. Achat minimum de 5 0 0 S. 

Sur approbation de crédit Détails en magasin. 

Courez la chance de gagner un voyage pour deux à Tahiti ou un pendentif 

avec perle noire de Tahiti. Derails en magasin. 

BIRKS 
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1240 SQUARE PHILLIPS J97-31I1 • FAlUVIPr POINTE CLAIRE • CENTRE ROCKLAND 
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Votre moteur 
• 

SOIGNEZ-LE AVEC 
FORMULE HIVER. 
Si les matins de grands froids, le moteur de votre 
voiture présente des symptômes d'irritation, 
il serait peut-être temps que vous fassiez le plein 
d'essence avec Formule Hiver de Shell. 
Spécialement adaptée aux conditions hivernales 
difficiles, cette essence assure de meilleurs démarrages 

et une meilleure combustion par temps froid 
et ce, sans frais supplémentaires. 

Alors, prenez soin de votre moteur, 
ça lui fera chaud au coeur. 

FqBTiule Hiver 
A choque saison, sa solution 
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Banques : l'informatique pour suppléer la poste 
M A R I E - A N D R É E A M I O T 

Pendant que les 45 000 travailleurs des Postes font le pied 
de grue devant leurs bureaux, quelques institutions ban­
caires tentent d'inciter les internautes à sauter la clôture et 
à adopter définitivement le paiement en-ligne par télé­
phone, modem ou Internet. 

La Banque Royale, par exemple, 
annonçait vendredi dernier qu'elle 
supprimait les frais de services 
pendant trois mois auprès de ses 
370 000 P M E clientes afin de leur 
permettre de vérifier leurs états de 
comptes et d'utiliser les services 
en-ligne. Nathalie Legault, porte-
parole de la Banque Royale, affir­
me que la société entend ainsi don­
ner un coup de main aux petites et 
moyennes entreprises qui sont le 
plus touchées par l'arrêt de travail. 
On affirme aussi vouloir montrer 
plus de souplesse dans la percep­
tion des paiements et le rembour­
sement des prêts. 

Hier, La Presse a appris que le 

Mouvement Desjardins a décidé de 
prolonger son offre d'inscription 
gratuite à AccèsD. Déjà, les con­
sommateurs pouvaient s'inscrire 
sans frais jusqu'au 30 décembre au 
service de paiement de comptes en-
ligne. L'offre est maintenant pro­
longée jusqu'au 30 mars. O n esti­
me que 40 % des 44 000 personnes 
inscrites se servent déjà d'Internet 
pour payer leurs comptes, tandis 
que les autres effectuent leurs 
transactions par modem ou télé­
phone. Depuis que l'inscription est 
gratuite, plus de 600 personnes 
s'abonnent chaque semaine. 

La Banque de Montréal pour sa 
part offre une exonération des frais 

de règlement de factures pendant 
toute la durée de la grève à ses 
quelque 300 000 clients qui utili­
sent les Services bancaires par télé­
phone. Aux consommateurs, on of­
fre d'effectuer leurs transactions 
téléphoniques gratuitement élimi­
nant tous les frais qui varient de 30 
à 50 cents chacun. Cette offre ne 
s'applique que dans le cas des 
transactions faites par téléphone. 
Les P M E clientes pour leur part 
n'auront plus rien à payer durant 
l'interruption du service postal, au 
guichet comme au téléphone. Sur 
M b a n x , le service de paiement par 
Internet de la Banque de Montréal, 
le nombre de personnes qui 
s'abonnent habituellement a dou­
blé la semaine dernière. Est-ce le 
résultat d'une campagne plus 
agressive lancée en même temps 
que le premier anniversaire du ser­
vice ou la crainte de voir la grève 
s'éterniser ? « Il est encore trop tôt 
pour le dire » , confie Lucie Gosse-
lin, coordonatrice des Affaires pu­
bliques de la Banque de Montréal. 

Plus de 100 000 personnes sont 
inscrites au service Mbanx . 

À la Banque Nationale, on n'a 
encore rien prévu pour la durée de 
la grève; 15 000 personnes utili­
sent le Guichet personnel, qui per­
met d'effectuer ses transactions par 
modem à raison de 4 $ par mois, 
tandis que 100 000 abonnés se ser­
vent du téléphone et paient 2,25 $ 
mensuellement. 

Toutes ces propositions sont dif­
ficiles à comparer. Dans certains 
cas, les frais sont minimes, alors 
que dans d'autres, ils sont considé­
rables ou... inexistants. À la Ban­
que CIBC, par exemple, il n'y a ja­
mais eu de frais d'adhésion. « C'est 
difficile pour nous d'offrir un spé­
cial grève, constate Sylvie Godin, 
porte-parole de la société, nous of­
frons des spéciaux à l'année ! » 
Lors du dernier recensement il y a 
trois mois, la société comptait plus 
de 135 000 abonnés à ses services 
électroniques. 

Les annonces faites par les insti­
tutions bancaires ont suscité de 

nombreuses demandes d'informa­
tions et inciteront peut-être les con­
sommateurs à utiliser cette formule 
pour régler leurs factures et pren­
dre connaissance de leurs soldes. 
A u grand dam de la Société des 
postes qui craint de voir sa clientè­
le s'envoler. « Nous savons qu'un 
client que nous perdons en est un 
qui ne revient plus » , fait remar­
quer Jean-Maurice Filion, porte-
parole de Postes Canada. 

Selon M . Filion, les institutions 
bancaires figurent parmi les meil­
leurs clients du service des postes. 
« On n'a qu'à penser aux factures 
de cartes de crédit qui sont achemi­
nées par la poste chaque mois. De 
nos jours, s'inquiète-t-il, la plupart 
de ces services peuvent s'effectuer 
de façon électronique. » Lors de la 
dernière grève en 1991, le phéno­
mène d'Internet et des transactions 
par modem ou téléphone n'existait 
pas. Un nouveau concurrent que la 
vénérable société doit maintenant 
affronter. 

Assurance-emploi : 
jour tranquille dans les 
centres de distribution 

Activités de grève 
Un gréviste écoutait hier une allocution de ses dirigeants syndicaux, à Hull, un peu avant une 
marche de protestation vers le parlement d'Ottawa. 

Employés vite trouvés, vite formés 
Le ministère du Développement 
des ressources humaines du Cana­
da ( DRHC ) a travaillé à toute va­
peur pour mettre sur pied ses cen­
tres de distribution. Mais où donc 
a-t-il recruté le personnel ? Facile : 
chez les prestataires d'assurance-
emploi. 

« Nous avons rencontré une 
soixantaine de candidats et en 
avons retenu 22. Plusieurs sont bi­

lingues ou ont travaillé auprès du 
public » , précise le coordonnateur 
du centre de distribution du centre-
ville de Montréal, Maurice Joly. 

Ces travailleurs, que D R H C de­
vra remercier dès la fin de la grève 
des Postes, ont été initiés à leurs tâ­
ches grâce à une documentation de 
base et une formation par vidéo­
conférence tenue vendredi dernier 
d'un océan à l'autre. 

« Cela permettait d'avoir une 
formation uniforme à travers tout le 
pays. On est maintenant prêt à re­
cevoir les gens » , mentionnent Lu­
cie Lafontaine et Eve Landry, res­
ponsables du centre de distribution 
du centre-ville. 

Les commis engagés reçoivent 
un salaire de 12,78 $ l'heure tandis 
que les superviseurs ont un taux 
horaire de 15,97 $. 

A N D R É D U C H E S N E 

Les chômeurs montréalais 
ne se bousculaient pas aux 
portes, hier, à la première 
journée d'ouverture des 
centres de distribution de 
chèques mis sur pied par le 
ministère canadien du Dé­
veloppement des ressources 
humaines pour pallier l'in­
terruption du service postal. 

Mais ces centres pourraient être 
beaucoup plus achalandés aujour­
d'hui et demain en raison de la pu­
blicité faite par le ministère et la 
Société des postes et de la distribu­
tion postale prévue demain. 

« Nos employés étaient prêts, 
mais on a connu une journée très 
calme. Sur les 800 chèques que 
nous avions en main pour distribu­
tion, seulement 200 prestataires se 
sont présentés » , a indiqué le direc­
teur adjoint du bureau de Verdun, 
Pierre Villeneuve. 

M ê m e constat au bureau Mont­
réal centre-ville, où seulement 300 
des quelque 3300 chèques arrivés 
avaient été réclamés à 15 h 30. A u 
bureau de la section Hochelaga-
Maisonneuve, on rapportait à 14 h 
que 400 des 1200 personnes au 
chômage dont les chèques étaient 
disponibles étaient venues les cher­
cher. 

« Tous les chèques de l'assuran­
ce-emploi émis jusqu'au 19 novem­
bre ont été envoyés à la Société des 
postes. Selon moi, certains chô­
meurs ont décidé d'attendre jus­
qu'à mercredi pour voir s'ils rece­
vront leur chèque par courrier. 
Ceux qui ne les auront pas reçus 
vont se présenter chez nous » , dit 
Maurice Joly, responsable du cen­
tre de distribution du centre-ville. 

En dépit du conflit de travail. 
Postes Canada assurera demain, 26 

novembre, la distribution de diffé­
rents chèques de prestations, à sa­
voir : 
• quelque 30 000 chèques d'assu­
rance-emploi et d'allocations de 
formation qui n'ont pas été livrés 
dans les centres de distribution ; 
• tous les chèques de pension de 
retraite et de la sécurité de vieilles­
se émis par le gouvernement fédé­
ral ; 
• tous les chèques de la sécurité du 
revenu, du régime des rentes, des 
allocations familiales, des pensions 
alimentaires, d'allocation loge­
ment, du curateur public et de la 
CSST émis par le gouvernement du 
Québec. 

Ml 

« Pour l'ensemble de la provin­
ce, cela représente 900 000 chè­
ques » , indique Louise Roy, de 
Postes Canada. 

- » 

C e n t r e s d e d i s t r i b u t i o n 

Tous les chèques d'assurance 
emploi émis après le 20 novembre 
ont donc été acheminés vers les 
centres de distribution mis sur pied 
par le ministère. Ils sont ouverts de 
10 h à 18 h. Il faut compter trois 
jours entre la date d'émission du 
chèque et sa réception au centre. 
Les personnes qui s'y présentent 
doivent être en possession de deux 
cartes d'identité, de préférence avec 
photo. 

À noter toutefois que, faute d'es­
pace, les centres de distribution ne 
se trouvent pas nécessairement aux 
mêmes endroits que les bureaux de 
Développement des ressources hu­
maines. 

Le ministère a d'ailleurs acheté 
de la publicité dans les médias na­
tionaux afin de faire connaître où 
se trouvent ces centres. On peut 
aussi obtenir ce renseignement en 
composant le 1-800-767-8253. 

C'est aussi à ces endroits que les 
prestataires d'assurance-emploi 
doivent aller porter leurs cartes 
d'activités pour les périodes de ré­
clamation. 

une si belle occasion. 
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Le ministre de la Santé et des 
Services sociaux, le Dr Jean 
Rochon, tarde à décider de la 
façon dont les professionnels 
en soins infirmiers doivent 
être utilisés. 

Par son indécision, le ministre 
Rochon laisse les gestionnaires 

d'établissements couper le volet 
humain de la santé, en éliminant 

graduellement les infirmières 
auxiliaires. 

Puisqu'il en va de votre santé et de la 
protection du public, aidez-le à décider. 

Devenez ministre de la Santé et des Services 
sociaux d'un jour et choisissez ! 

Composez le 1-888-5 ON VOTE et indiquez votre 
décision parmi les deux choix suivants : 

^ J'utilise au maximum les compétences 
y/ des infirmières-auxiliaires dans des 

fonctions pour lesquelles on les a déjà 
formées. Je garantis publiquement le maintien de 

leur formation. Ainsi, je me prononce en faveur 
du maintien de la qualité et de la quantité des 

services à la population. 

Prononcez-vous 
avant qu'on ne 
décide pour vous ! 
Composez le 

Je laisse les gestionnaires 
d'établissements éliminer 
les infirmières auxiliaires du 

réseau de la santé. J'affirme publiquement 
que je n'abolis pas la profession, mais 
dans les faits, je laisse les postes être 
coupés. Ainsi, j'accepte que la qualité 
et la quantité des services à la 
population soient affectées. 

• s -
•V 

* j 

4 

1 

Ordre des infirmières 
et infirmiers auxiliaires 
du Québec 

L'Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec regroupe plus de 18 500 
membres qui dispensent les soins infirmiers les plus fréquemment requis par les patients. 

Sans l'infirmière auxiliaire, l'équipe des professionnels de la santé n'est pas complète. 
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Réforme de la Loi sur les intermédiaires de marché 

ce n'est pas la bonne solution! 

L'organisme fourre-tout 
Les intermédiaires en assurance de personnes ne veulent pas 

d'un organisme fourre-tout pour encadrer leur profession. Un 
organisme fourre-tout poursuit trop d'objectifs divergents pour 
protéger adéquatement les consommateurs et assurer le progrès 
de la profession. Car un organisme fourre-tout va être le champ 
de bataille entre les différents protagonistes de l'industrie. Il va 
être le lieu où vont s'affronter les intérêts divergents des compa­
gnies d'assurance, des institutions de dépôts (caisses populaires 
et banques) et des compagnies d'assurance en vente directe. Les 
13 000 intermédiaires en assurance de personnes estiment que 
le ministère des Finances doit distinguer l'encadrement des inter­
médiaires de celui des compagnies. Ainsi, le gouvernement pour­
ra responsabiliser les compagnies et maintenir un encadrement 
rigoureux pour les intermédiaires. 

Bref, l'encadrement de la pratique et l'encadrement de 
la concurrence appartiennent à des genres qui ne se  
mélangent pas. 

Un organisme électif... 
c'est une question de 
respect 

Un poids... une mesure 
•V 

Les intermédiaires en assurance de personnes ont sérieuse­
ment pris en charge l'évolution de leur profession. Ils se con­
duisent de manière responsable eu égard au mandat que leur 
confie le gouvernement dans l'encadrement de leur profession. Ils 
souhaitent toujours continuer d'assumer cette responsabilité avec 
un organisme d'encadrement élu et indépendant. 

Les intermédiaires s'opposent à la prise en charge de leur 
profession par l'État et à l'idée que les membres du conseil d'ad­
ministration de l'organisme d'encadrement pourraient être nom­
més par le ministre. Ils ne veulent pas, non plus, d'un organisme 
assujetti aux nominations partisanes, aux lobbies politiques de la 
concurrence et au favoritisme. Cela serait un recul pour le 
Québec et contraire aux objectifs de protection des consomma­
teurs. Toutefois, l'AlAPQ souhaite la présence de consommateurs 
nommés par le ministre au conseil d'administration de l'organ­
isme d'encadrement des intermédiaires. 

L'AlAPQ défend le principe des mêmes règles pour tous et 
l'encadrement de tous les praticiens qui vendent de l'assurance, 
indépendamment des réseaux de distribution. Depuis quelques 
années, il y a une véritable prolifération de praticiens qui échap­
pent à toute forme d'encadrement et qui ne sont soumis à aucune 
règle de responsabilité personnelle, à aucune exigence de for­
mation et à aucun devoir d'information et de protection auprès 
des consommateurs. L'AlAPQ estime que la révision de la Loi 
134 doit conduire à l'encadrement de tous les praticiens au sein 
d'un organisme de type professionnel. 

n faut améliorer. •• 
non pas recommencer 

Depuis 1989, le Québec s'est donné une politique d'en­
cadrement des intermédiaires en assurance de personnes. Il 
s'agit de la Loi 134 qui régit notamment l'accès à la profession, la 
formation, les règles de pratique et la discipline des praticiens. Il 
s'agit de l'un des meilleurs encadrements au Canada et cela a 
contribué au développement de la compétence et de la rigueur 
dans le domaine de la vente et du conseil en matière d'assurance 
au Québec. Cette loi est fondée sur la responsabilisation des 
intermédiaires en les rendant directement responsables de leurs 
actes auprès des consommateurs. Tous les manquements sont 
sanctionnés par un comité de discipline indépendant. Les inter­
médiaires certifiés sont obligatoirement détenteurs d'une assu­
rance responsabilité personnelle et doivent cotiser à un fonds 
d'indemnisation pour protéger leur clientèle des fautes qu'ils peu­
vent commettre dans l'exercice de leur fonction. Ils sont encadrés 
par un organisme à adhésion obligatoire qui veille à la formation 
continue, à l'inspection professionnelle, à l'application des règles 
de pratique et à la discipline des membres. Dans le cadre de la 
révision de la Loi 134, I9Association des Intermédiaires en 
assurance de personnes du Québec propose des sugges­
tions concrètes pour améliorer l'encadrement des praticiens 
en assurance de personnes afin que le Québec continue 
d'être à l'avant-garde dans ce domaine et pour assurer aux 
Québécois une prestation de services de qualité et une véri­
table protection. 

ASSOCIATION 
DES INTERMÉDIAIRES 
EN ASSURANCE 
DE PERSONNES 
DU QUÉBEC 

13 000 
PLANIFICATEURS 
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Les magazines féminins 
sont obsédés par le sexe, 
juge une étude anglaise 
Agence France-Presse 
LONDRES 

Les magazines féminins en 
Grande-Bretagne sont obsé­
dés par le sexe et présentent 
une image de la femme mo­
derne superficielle et égoïs­
te, selon une étude publiée 
hier par un comité d'experts 
britanniques. 

i 

« La femme des magazines est 
sortie de ia cuisine seulement pour 
aller dans la chambre à coucher » , 
affirme l'un des auteurs, Kenneth 
Minogue, ancien professeur à la 
prestigieuse université London 
School of Economies. 

L'étude de l'Unité de recherche 
pour les affaires sociales a été réali­
sée par 12 universitaires et journa­
listes auprès des 11 principaux ma­
gazines féminins publiés en 
Grande-Bretagne, dont les éditions 
britanniques de Cosmopolitan, Elle, 
Marie-Claire ou Prima. 

Leur verdict est sans appel. Ils 
jugent le contenu de la presse fémi­
nine « trivial » , lui repiochant 
d'être « vulgaire » , de ne pratique­
ment jamais traiter de sujets sé­
rieux et de reléguer la mode au se­
cond plan. 

« La femme des magazines a une 
attitude agressive de prédateur 
dans sa quête d'aventures sexuelles 
( . . . ) de manière lassante, le langa-

De moins 
en moins de 
spermatozoïdes 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Le nombre de spermatozoïdes pro­
duits par les hommes aux États-
unis et dans certains pays d'Europe 
diminue régulièrement depuis une 
soixantaine d'années, indique une 
nouvelle étude publiée hier dans 
une revue des Instituts nationaux 
de la santé. 

Le décompte des spermatozoïdes 
par millilitre de sperme a baissé en 
moyenne de 1,5 % par an dans les 
60 dernières années aux États-Unis 
et deux fois plus en Europe, selon 
l'auteur de ce rapport, le docteur 
Shanna Swan. 

Les résultats d'une étude similai­
re n'ont pas donné de résultats con­
cluants pour l'Asie, l'Amérique du 
Sud et le reste du monde, ajoute-t-
elle dans la dernière livraison du 
mensuel Environmental Health 
Perspectives. 

Le docteur Swan, directrice de la 
section d'épidémiologie de la re­
production au département de la 
Santé de Californie, espère que dé­
sormais le corps scientifique va se 
pencher sur la question de savoir 
« pourquoi il y a cette réduction » . 

Celle-ci, note-t-elle, est à mettre 
en parallèle avec un plus grand 
nombre de cancers de l'appareil re­
productif mâle et une multiplica­
tion de certaines malformations de 
naissance, comme, aux États-Unis, 
les cas d'hypospadias ( ouverture 
du méat urinaire sous le pénis et 
non pas à son extrémité ) . 

Le spécialiste ne pense tout de 
même pas que « le ciel nous tombe 
sur la tête » car « même si le dé­
compte des spermatozoïdes a bais­
sé, même s'il a atteint en moyenne 
60 millions par millilitre, c'est tou­
jours 60 millions » . . . 

gpëy Endurables 

Pour tous Us jours, 
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ge ( des revues ) est vulgaire, sau­
vage et voyeur » , accuse l'étude, 
qui dénonce l'image qu'elles véhi­
culent des hommes. 

« Les hommes ne semblent être 
rien d'autre que des objets sexuels, 
qu'on envie, qu'on désire, qu'on 
méprise ou qu'on ridiculise. En un 
mot, ( la femme des magazines ) est 
aussi grossière, injurieuse et dé­
plaisante que le plus odieux des 
hommes » , se plaignent les auteurs. 

Selon l'étude, 3,7 millions de 
personnes achètent les revues cha­
que mois et au moins le double les 
lisent. 

Les deux seules revues relative­
ment épargnées sont Bella et Pri­
ma . Les plus durement visées sont 
Elle, Cosmopolitan et Company, qui 
ne se nourrissent, aux yeux des au­
teurs, que « de sexe, de futilités et 
de nombrilisme » . 

L'étude a immédiatement provo­
qué un tollé au sein des rédactions 
incriminées. 

La rédactrice en chef &Elle en 
Grande-Bretagne, Marie O'Rior-
dan, l'a qualifiée d ' « insultante » , 
dans le quotidien The Independent. 

« L'étude n'a pas compris le type 
de relation que les femmes ont avec 
les magazines. C'est un plaisir, une 
manière de s'évader » , a-t-elle dit. 

« Cela me met en colère quand je 
vois que cela vient d'universitaires 
qui ne comprennent rien aux ma­
gazines et aux jeunes femmes » , a 
également protesté la rédactrice en 
chef de Cosmopolitan, Mandi Nor­
wood. 

4,2 mil l ions 
Le soutien-gorge que le man­
nequin Tyra Banks dévoilait 
en souriant, hier, à son arri­
vée au magasin new-yorkais 
de Victoria's Secret, est éva­
lué à environ 4,2 mil­
lions $ CAN. Dessiné par le 
bijoutier Harry Winston, dont 
les colliers et boucles d'oreil­
les ornent les stars à Cannes 
et aux Oscars, la « brassière 
de rêve » fait partie d'une 
campagne de publicité insis­
tant sur la « tradition » qu'a 
la chaîne de lingerie de 
« créer pour les Fêtes des ca­
deaux de la plus haute fan­
taisie » . Le sous-vêtement et 
le mannequin californien de 
23 ans, qui a tourné pour 
Pepsi, Nike et joué dans le 
film Higher Learning, sont ar­
rivés au magasin dans une 
voiture blindée. 
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Entente entre Saint-Lambert et ses employés 
MARTHA GAGNON 

Le maire de Saint-Lambert était fier d'annoncer hier la si­
gnature d'une entente avec l'ensemble des employés mu­
nicipaux pour réduire la masse salariale globale de 6 %. 

« C'est le résultat de discussions 
entreprises en août, a expliqué Guy 
Boissy. Il y a longtemps que la Vil­
le préparait le terrain. Nous avons 
obtenu une entente avec toutes les 
catégories d'employés, ce qui est 
plutôt rare dans le contexte ac­
tuel. » 

Malgré cette bonne nouvelle, le 
maire affirme ne pouvoir promettre 
un gel de l'impôt foncier, pour 
l'instant. « Avant les nouveaux 
transferts gouvernementaux, la Vil­
le s'était déjà engagée à réaliser les 
travaux d'agrandissement à l'usine 

Saint-Hubert 
licencie 
le tiers de 
ses cadres 
Onze personnes 
vont se retrouver 
sans travail 
MARC THIBODEAU 

La municipalité de Saint-
Hubert, aux prises avec de 
sérieuses difficultés finan­
cières, a décidé récemment 
de licencier le tiers de ses 
cadres. 

« C'était la seule solution pour 
pallier la perte de revenus à laquel­
le nous sommes confrontés tout en 
respectant notre promesse de geler 
le compte de taxes des contribua­
bles », explique le directeur géné­
ral de la municipalité, Guy Bene-
detti. 

Cette perte de revenus, poursuit 
M. Benedetti, découle de plusieurs 
facteurs : la facture imposée par 
Québec aux municipalités, qui se 
traduit à Saint-Hubert par un man­
que à gagner de près de 3,5 mil­
lions, la fermeture de la base mili­
taire ainsi que la chute de revenus 
fonciers due au déclin du marché 
immobilier. 

En supprimant 18 des 60 postes 
de cadres de l'administration, 
Saint-Hubert entend générer des 
économies annuelles de 900 000 $. 

Onze personnes se retrouveront 
sans travail, affirme M. Benedetti, 
puisque les autres postes de cadres 
éliminés n'avaient pas été comblés 
au cours des derniers mois. 

La Ville entend offrir des servi­
ces de soutien aux employés tou­
chés par le plan de redressement 
afin de les aider à réorienter leur 
carrière. 

« Plusieurs n'ont pas encore dé­
cidé s'ils prendront leur retraite ou 
s'ils chercheront à se trouver un 
nouvel emploi. C'est un choix per­
sonnel », a commenté M. Benedet­
ti. 

Tous les services, dit-il, ont été 
touchés par le plan, qui a été ap­
prouvé par le conseil municipal le 
11 novembre. Il entraîne notam­
ment la fusion des services techni­
ques, de permis et d'évaluation 
ainsi que de planification et de dé­
veloppement. 

de filtration sans augmenter les 
taxes, explique-t-il. Depuis deux 
ans, on a réduit les dépenses de 1,5 
million. Notre marge de manoeuvre 
est mince si nous voulons effectuer 
d'autres travaux d'infrastructure. » 

L'entente prévoit le départ de 19 
employés, dont 17 à la retraite. Ces 
changements permettent à la Ville 
d'abolir cinq postes et d'effectuer 
un reclassement à des échelons in­
férieurs dans le cas de 14 autres. La 
municipalité récupère ainsi près de 
600 000 $ par année. 

Selon M. Boissy, l'effort des em­

ployés, qui se traduit aussi par une 
réorganisation du travail, permet 
d'acquitter une partie de la facture 
gouvernemental de 1,2 million. 
« Dans certains cas, précise-t-il, 
nous avons utilisé le surplus du 
fonds de retraite pour accélérer les 
départs à la retraite. Des postes se­
ront comblés par des employés 
dont les conditions sont inférieu­
res. Par exemple, un nouveau poli­
cier devra attendre sept ans avant 
d'atteindre le salaire maximum. * 

Le maire relie aussi le succès des 
négociations au fait que les em­
ployés ont participé ces dernières 
années à des cours sur la «< négocia­
tion raisonnée qui consiste à fixer 
des règles acceptables et à établir 
un partenariat ». M. Boissy expli­
que que les mentalités ont changé. 
« Les employés sont plus conci­

liants dans l'organisation du tra­
vail, dit-il. Les économies sont fai­
tes d'un ensemble de petites 
choses. Par exemple, les cols bleus 
ont accepté de tracer les lignes 
blanches dans les rues la nuit au 
lieu du jour, ce qui permet une éco­
nomie de 7000 $. Le déneigement 
sera effectué par trois équipes au 
lieu de deux afin de réduire le coût 
des heures supplémentaires. » 

Climat tendu entre 
Beloeil et ses policiers 
La situation est loin d'être aussi 

sereine à Beloeil où les policiers 
font la vie dure aux élus. Depuis 
plusieurs jours, les voitures de po­
lice circulent dans les rues avec des 
affiches montrant les photos des 
cinq conseillers majoritaires au 
conseil qu'ils traitent d'incompé­

tents à la suite de l'échec de leurs 
négociations. 

Le conseiller Jacques Turcotte a 
trouvé « irrespectueuse et grossiè­
re » une de ces affiches, publiée 
dans le journal local, où les poli­
ciers s'en prenaient plus particuliè­
rement à un de ces collègues en lui 
faisant dire : « Je suis beau, je suis 
fin mais je fais chier. » 

« C'est enfantin ; les policiers 
vont se mettre la population à 
dos », estime M. Turcotte, de 
l'Équipe des citoyens, le nouveau 
nom que vient de se donner le 
groupe des cinq conseillers. Selon 
lui, aucune mesure disciplinaire n'a 
encore été prise. La Ville, qui veut 
éviter de jeter de l'huile sur le feu, 
rencontre ce soir son avocat, res­
ponsable des négociations, pour 
faire le point sur la situation. 

VALLEYFIELD 

PHOTO ANDRE FORGET. La Presse 

Située à l'intérieur du collège de VaPeyfitld, la nouvelle bibliothèque publique Armand-Frappier sert à la fois les élèves et les citoyens. 
Julie Vincent, 17 ans, consulte un cédérom, tandis que Denis Manchette bouquine avec son fils 

Une bibliothèque nouveau genre 
MARTHA GAGNON 

F idèle abonnée depuis 
20 ans, Colette Babin, 
contemplait avec satis­
faction hier les vastes 
rayons de la nouvelle 
bibliothèque Armand-
Frappier de Valley-

field, qui compte 100 000 volumes 
et représente un concept nouveau 
au Québec. 

« En s'unissant, la Ville et le 
Collège Salaberry-de-Valleyfield 
nous ont donné une bibliothèque 
publique moderne, spacieuse et 
très bien garnie, dit Mme Babin. 
On a gagné en qualité et en quanti­
té. Le mélange de la clientèle étu­
diante à la population est aussi une 
source de stimulation. » 

Un avis que partage le collégien 
Alexandre Valiquette : * Une bi­
bliothèque doit répondre aux be­
soins de tous. » À l'aube du nou­

veau millénaire, on prévoit déjà y 
réaliser « le Salon de l'an 2000 », 
un important salon du livre. 

Inaugurée hier en présence de 
plusieurs représentants politiques, 
la bibliothèque constitue un bel 
exemple de concertation des orga­
nisations scolaires et municipales 
pour mieux gérer les équipements 
culturels. La ministre de la Culture 
et des Communications, Louise 
Beaudoin, qui ne pouvait être pré­
sente à la cérémonie, a tout de 
même exprimé sa satisfaction dans 
un message diffusé sur un grand 
écran. Une réalisation qui répond 
aux attentes de son ministère et de 
celui de l'Éducation, qui ont signé 
un protocole pour favoriser ce gen­
re de jumelage. 

Selon Manon Allen, bibliothé­
caire, * il s'agit d'un concept encore 
nouveau au Québec. Il est rare 
qu'une ville et une institution col­
légiale fusionnent leurs ressources 

pour exploiter une bibliothèque 
commune, haut de gamme, qui 
desservira les 2000 élèves et les 
28 000 citoyens sans compter ceux 
des villes avoisinantes. » 

Le nombre de places à la biblio­
thèque est passé de 20 à 220. 
L'achalandage moyen anticipé est 
de 850 à 1000 utilisateurs par jour. 

La bibliothèque municipale était 
auparavant située au deuxième éta­
ge d'une ancienne école, donc 
moins accessible et beaucoup 
moins confortable. Devant la néces­
sité de moderniser le service, le 
maire Denis Lapointe a entrepris 
des discussions avec le directeur du 
collège, Jacques Turgeon, qui ont 
mené à la signature d'une entente 
de 20 ans et à la création d'une cor­
poration sans but lucratif. 

Selon cette entente, la Ville n'as­
sume aucun loyer et le budget de 
fonctionnement de la bibliothèque 
est maintenu pour cinq ans sans ré­

duction de personnel. 
Grâce à une subvention de 

438 700 $ de Québec et l'aide de la 
Ville, la bibliothèque du collège a 
été entièrement rénovée au coût de 
1,1 million de dollars. Le public 
dispose d'une entrée indépendante. 
L'ameublement est neuf et un coin 
spécial, joliment décoré, a été amé­
nagé pour les enfants. La bibliothè­
que, qui occupe deux étages, aura 
prochainement quatre postes Inter­
net et dispose dorénavant de divers 
équipements audiovisuels ( lec­
teurs de cédéroms, livres-casset­
tes ). Une subvention globale de 
plus de 60 000 $ a aussi été accor­
dée à cet effet. 

Colette Babin, qui emprunte une 
dizaine de livres aux trois semai­
nes, apprécie particulièrement la 
nouvelle bibliothèque pour « les 
nouveaux livres de documentation 
qui ne servent plus seulement aux 
étudiants, mais à tout le monde ». 
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La Cour refuse 
d'obliger 

] Laidlawà 
éliminer 

\ les sols 
contaminés 
MARTHA GAGNON 

La juge Pierrette Sévigny, de la 
Cour supérieure, a haussé à 
50 000 $ l'amende imposée à la 
compagnie Laidlaw pour avoir en­
foui illégalement des contenants de 
déchets toxiques, entre 1973 et 
1975, mais refuse d'ordonner le re­
trait des sols contaminés qui sont 
toujours entreposés à Mercier. 

Dans un jugement d'une vingtai­
ne de pages qui vient d'être rendu, 
elle donne en partie raison au pro­
cureur général qui en avait appelé 
de la sentence imposée en 96 par le 
juge Michel Mercier, de la Cour du 
Québec à Valleyfield. La juge Sévi­
gny condamne la multinationale 
Laidlaw à payer l'amende maxima­
le de 50 000 $ prévue à la Loi sur 
l 'environnement au lieu de 
10 000 $, en plus des frais d'exper­
tise de 25 000 $. 

La sentence avait soulevé de vi­
ves protestations à l'époque. La 
Coalition décontamination Mercier 
réclamait non seulement l'amende 
maximale de 50 000 $, qu'elle ju­
geait « presque ridicule », mais 
surtout la disparition des sols con­
taminés et la remise en état des 
lieux, ce qui représente pour la 
compagnie des dépenses de plu­
sieurs millions de dollars. 

La juge Sévigny estime que l'in­
fraction commise par Laidlaw com­
porte une « forme d'abus de con­
fiance » envers la communauté 
environnante et les autorités gou­
vernementales qui avaient émis les 
permis d'exploitation. 

« Laidlaw a créé un véritable 
monopole en ce qui a trait à la ma­
nipulation de déchets dangereux, 
note la juge. Elle devait, à la de­
mande des autorités, protéger la ré­
gion contre la contamination. Au 
lieu d'être incinérés ou éliminés, 
les déchets reçus ont été enfouis 
dans le sol, une infraction qui fut 
continue et s'est perpétuée durant 
plusieurs années. » 

Selon elle, le tribunal de premiè­
re instance a donné trop de consi­
dération au /ait que « la corpora­
tion intimée n'a pas acquis de 
bénéfices pécuniaires suite à l'in­
fraction en raison d'un changement 
d'actionnaires ». 

La juge maintient toutefois la dé­
cision du juge Mercier de ne pas 
imposer à Laidlaw l'obligation 
d'enlever les matières contaminées 
pour les transporter dans un lieu 
d'incinération. Elle estime que le 
tribunal a un pouvoir d'interven­
tion limité en cette matière. Selon 
elle, il n'est pas le forum approprié 
pour régler cette question qui « en­
traîne un problème de responsabi­
lité civile complexe ». 

La juge va plus loin en affirmant 
qu'« une cour doit éviter de se lais­
ser entraîner par une vague de fré­
nésie et d'indignation collective, 
non justifiée par la preuve, mais 
soulevée par un militantisme aveu­
glé. La clameur ne représente pas 
toujours l'intérêt public ». 

Elle ajoute que le juge Mercier a 
eu raison de n'accorder aucune cré­
dibilité au témoin Daniel Green, 
responsable de la Société pour 
vaincre la pollution. « Ce témoin a 
manqué de limpidité en se donnant 
en cour le titre universitaire d'ex­
pert en biologie et toxicologie qu'il 
ne possédait pas. » 

Selon un porte-parole de Laid­
law, la compagnie est en discussion 
actuellement pour trouver une so­
lution à l'élimination des sols con­
taminés entreposés à Mercier dans 
des conditions sûres, selon elle. 

Une compagnie crée 112 emplois à Magog 
Presse Canadienne 
MAGOG 

La région de Magog s'enrichit de 112 emplois 
avec la venue de l'entreprise Electro Coil, qui 
réusinera des alternateurs et des démarreurs 
d'automobiles et de camions. 

Le Centre de démarrage d'entreprises, 
construit il y a deux ans dans le parc industriel 
de Magog, pourra afficher complet grâce à cet 
investissement. 

Selon le président de l'entreprise, Pierre Bé­
langer, une fois sa vitesse de croisière atteinte, 
soit environ un an après le début de la produc­
tion, elle emploiera 112 personnes. 

« La sélection préliminaire des employés 
sera faite en janvier, la confirmation de l'em­
bauche sera donnée en février, le personnel re­
cevra sa formation en mars et la production dé­
marrera aussi ce mois-là », a révélé M. 
Bélanger, hier, en conférence de presse. 

Il a ajouté quT31ectro Coil exportera 92 % de 
sa production. 

M. Bélanger a signalé que la réalisation du 
projet nécessitera un investissement de 1,6 mil* 
lion et que les employés détiendront 27 % du 
capital-actions de la compagnie, par le biais 
d'une coopérative mise sur pied avec le con­
cours de la Coopérative de développement de 
l'Estrie. 

Selon M. Bélanger, l'investissement requis 
des employés s'élèvera à 300 0 0 0 $, étalé sur 
une période de trois ans. 

La Classique II répond 
plus que jamais à vos besoins. 

Home Hardware se joint aux partenaires d'échange 
de la Visa Classique II de la Banque Royale. 

Nous sommes heureux 
d'annoncer la venue, dès | 
le 15 novembre 1997, de 
Home Hardware dans l'équipe 
de la Visa Classique II de la 
Banque Royale. 

On compte plus de 900 
magasins Home Hardware et 
Home Building Centre au pays. 

v U 

m 
Vous pouvez donc accumuler 
des points1 à échanger chez 
Tun de nos trois partenaires 
- RadioShack, Eaton et Home 
Hardware. C'est ce qu'on 
appelle de la souplesse! 
La Visa Classique II de la 

Banque Royale vous permet de profiter de 
rabais instantanés et de belles primes futures. 

Si vous ne bénéficiez pas encore des avantages 
de la Visa Classique II de la Banque Royale, 

adhérez sans plus attendre. Composez le 1-800 ROYAL 4-7. 

DE LA BANQUE ROYALE 
PLUS DAVANTAGE POUR VOUS RadioShack. E AT© 

Quincaillerie 

dfcHome 
IT • * h a r d w a r e 
ON AIME RENDRE SERVICE** 

1 Échange maximum de 50 000 points par année. • Marque déposée de ta Banque Royale du Canada. * Banque Royale du Canada, licenciée de ces marques. 

Sylvain Cossette. 
Spécialisé en financement 
et acquisitions. 
À fond de train au boulot... 
comme au repos. 

Le monde évolue. Nous aussi. 
Goodman Phillips & Vineberg. 
Meilleurs que jamais. 

GOODMAN PHILLIPS & VINEBERG 

Nous partons affaires. 

B I I I I N C • H O N G K O N G 

P A R I S • S I N G A P O U R 

M O N T I I A I • N i w Y O R K 

T O R O N T O • V A N C O - V » « 

j 

G O O D M A N PHILLIPS & V I N I BI RC. 
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Bobbi et et Kenny McCaughey apprennent à gérer 
leur soudaine célébrité de parents de septuples • 

Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Bobbi et Kenny McCaug­
hey, un jeune couple 
d'Américains modestes de­
venus célèbres dans le mon­
de entier après la naissance 
mercredi de leurs septuples, 
apprenaient hier dans l'ur­
gence à gérer cette notorié­
té, cherchant à embaucher 
un agent pour s'occuper des 
multiples propositions et 
cadeaux reçus. 

« Ils ont reçu des centaines et 
des centaines de cadeaux, a expli­
qué à l'AFP Marlys Popma, leur 
porte-parole. Ils ont eu des propo­
sitions pour vendre leur histoire, et 
tout le monde réclame les photos 
des bébés, certains étant prêts à 
payer des droits exclusifs. Il va fal­
loir aussi que quelqu'un s'occupe 
de l'aspect fiscal des cadeaux, et 
coordonne les offres qui arrivent, 
pécuniaires ou non, pour participer 
à différentes émissions. » 

Trois semaines avant la naissan­
ce, M m e Popma avait été recrutée 
— comme bénévole— par les 
McCaughey, qui l'avaient choisie 
parce qu'elle était chrétienne et 
avait l'habitude des médias. 

Le couple vit dans une modeste 
maison de la ville de Carlisle, en 
Iowa ( 3500 habitants ) , sur le sa­
laire de Kenny, 27 ans, employé 
depuis I I ans à la comptabilité 
d'un concessionnaire automobile 
où son père avait travaillé pendant 
30 ans. 

«< Ils pensaient que l'intérêt des 
médias serait important, mais il a 
été beaucoup plus grand que nous 
ne pensions » , a indiqué Mme Pop­
ma. 

« Il va falloir une demi-douzaine 
de personnes pour s'occuper de cet-

PHOTOAP 

Kenny McCaughey, sa femme Bobbi ( qui tient dans ses bras son fils Kenneth ) et Arm Curry, de 
l'émission Dateline ont été photographiés ensemble dimanche. Les McCaughey seront les vedettes 
de l'émission diffusée aujourd'hui sur la chaîne NBC. 

te famille » , a-t-elle estimé, ajou­
tant qu'elle cherchait un agent pou­
vant travailler à long terme avec les 
McCaughey. 

Déjà Bobbi, 29 ans, et Kenny ont 
accepté de participer à Dateline, une 
émission qui devrait passer aujour­
d'hui i sur la chaîne N B C où les bé­
bés seront montrés pour la premiè­
re fois. 

« Ils n'ont pas vendu cette his­
toire. Ils veulent montrer qu'ils ne 

sont pas pris dans cette guerre des 
enchères » , insiste Mme Popma. 

Le couple McCaughey est extrê­
mement religieux, et avait refusé 
une réduction embryonnaire après 
avoir appris que Bobbi attendait 
sept bébés. 

Kenny McCaughey a indiqué 
après la naissance qu'il espérait 
pouvoir élever ses enfants normale­
ment dans une famille chrétienne. 

sans que leur vie ne se « tranforme 
en un grand show » . 

Mais sans revenus autres que 
son salaire, alors que le coût total 
de l'éducation des septuples a été 
estimé à un million de dollars, ils 
ne pourront pas faire face, et le 
couple a accueilli comme des dons 
de Dieu l'avalanche de cadeaux. 

Ils ont reçu « tout ce dont les pe­
tits auront besoin durant leurs pre­
mières années » , selon Mme Pop-

• . 

ma, qui cite pêle-mêle « vêtements, 
couches, lait en poudre, petits pots, < 
thermomètres, berceaux, pousset­
tes, ordinateurs » . 

Pour remplacer la maison de 
deux chambres où le couple vivait 
avec leur fille de 22 mois, un ter­
rain a été offert, et le gouverneur de 
l'Iowa a promis d'y construire une 
maison, meublée grâce à des dons. 

Deux universités ont proposé de 
payer les études supérieures des 
septuples, et une minifourgonnette 
de 15 places a déjà été offerte à la 
famille. 

Le grand-père des septuples. 
Bob Hepworth, a cependant écarté 
tout H marketing » autour des sep-
tuples : « Ce serait de l'exploita­
tion » , a-t-il indiqué à des journa­
listes. 

Mais dès la naissance, trois fem­
mes ont écrit au jeune couple pour l 
le mettre en garde : dans une lettre 
publiée dans l'hebdomadaire Time, 
Annette, Cécile et Yvonne Dionne, 
survivantes de quintuplées nées en 
1934 au Canada, racontent com­
ment leurs vies ont été « ruinées 
par l'exploitation dont elles ont fait 
l'objet ( enfants ) aux mains du 
gouvernement de l'Ontario, mon­
trées comme une curiosité trois fois ! 
par jour à des millions de touristes. 
Nous espérons que vos enfants re­
cevront plus de respect que nous. 
Les naissances multiples ne doi- " 
vent pas être confondues avec un 
spectacle » , ont-elles ajouté. 

Dimanche soir, Bobbi McCaug­
hey, 29 ans, a quitté l'hôpital. Qua­
tre jours après la césarienne par la­
quelle sont venus au monde ses 
quatre garçons et trois filles à Des 
Moines, elle a marché sans aide de 
l'hôpital à sa voiture, puis de sa 
voiture à sa maison. 

Les sept bébés resteront hospita­
lisés probablement jusqu'en jan­
vier. L'un d'eux, Kenneth, était 
hier dans un état qualifié de « sa­
tisfaisant » , respirant seul ; les six 
autres étaient dans un état « gra­
ve » . 
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Location 36 mois 
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Sierra tk CMC 

Le pick-up pleine grandeur de GMC. 
«Polyvalence, fiabilité et puissance», trois mots qui en disent long sur le Sierra de GMC. • V6 de 4,3 litres 

développant 200 chevaux • Pont arrière autobloquant • Boite automatique 4 rapports avec surmultipliée 

• Freins antiblocage aux 4 roues • 2 sacs gonflables • Direction à assistance variable • Système antivol PASSLock 

• Caisse de 8 pieds à double paroi, permettant le chargement sur deux niveaux • Pare-chocs arrière avec 

marchepied • 2 prises d'alimentation auxiliaires et faisceau électrique de remorquage. 

Comptant Mensualités 
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Les médecins satisfaits 
de l'état de santé 
des septuples 
Associated Press 
CARLISLE, Iowa 

* 

Le dernier-né des septuples, Joel Steven, a été remis 
hier sous assistance respiratoire, mais cette mesure 
n'est pas du tout surprenante, le bébé ayant besoin de 
repos. Les médecins sont satisfaits de l'état de santé 
des septuples de l'Iowa. 

Le premier-né, Kenneth Robert, n'est plus sous as­
sistance respiratoire depuis vendredi. Deux autres bé­
bés devraient bénéficier de la même mesure dès au­
jourd'hui. 

Bobbie McCaughey, la mère des septuples, a pu 
rentrer chez elle dimanche. Et l'arbre de Noël de Car­
lisle, la ville où habite la famille, a été illuminé dans 
la soirée. Huit ampoules ont été ajoutées cette année : 
quatre bleues, trois rouges — pour les quatre garçons 
et les trois filles — et une blanche, plus grosse, pour la 
grande soeur des septuples, Mikayla, qui a presque 
deux ans. 

LES AMPUTÉS DE GUERRE 

Pour faire un don, utilisez : 
« ACCÈSFACILE! » 

service jour et nuit téléphone sans 
frais: 1-800-250-3030; télécopieur 

sans frais: 1-800-219-8988. 
Région de Montréal: 398-0759. 

de 8 h 30 à 16 h 30. 
Numéro d'organisme de charité: I 

0286831 09 

onnes 
ouvelles 

UNI ÉRC NOUVCIU 

Prix du meilleur achat 96-97-98 
Le magazine Car Guide 

•Location 48 mois, 8S0 $ comptant, taxes en sus. 

T I B 

5285 . av. Pap inaau 
Mont rea l 

321-3201 



L A P R E S S E , M O N T R É A L , M A R D I 2 5 N O V E M B R E 1 9 9 7 A 17 

n I 

.e 

PHOTO AP 

L'astronaute japonais Takao Doi et l'Américain Winston Scott se préparaient i rattraper le satellite. 

Les astronautes de Columbia ont 
récupéré un satellite en difficulté 
Associated Press 
CENTRE SPATIAL, Houston 

Les deux astronautes d e la navette 
( 'olumbia effectuant u n e sortie dans 
l'espace ont récupéré hier soir u n 
satellite en difficulté. 

Cette intervention leur a deman­
dé plus de patience q u e de force. 
Ils ont en effet d û at tendre pendan t 
une heure avant que l 'observatoire 
solaire Spartan ne s ' incline du bon 
u n e , ce qui leur a permis de l'attra­
per et de l'accrocher à la navette. 

La NASA avait d o n n é d imanche 
le feu vert pour cette miss ion dél i­
cate, qui présentait des r isques 

« très faibles« , mais réels. L'agence 
spatiale craignait surtout une éven­
tuelle collision entre le satellite pe­
sant 1,3 tonne et la navette ou les 
deux « dépanneurs » de l 'espace, 
l 'Américain Winston Scott et le Ja­
ponais Takao Doi. 

Outre la récupération de Spar­
tan, évalué à 10 mil l ions de dollars, 
des tests de matériel doivent égale­
ment être effectués au cours de cet­
te sortie de six heures dans l 'espa­
ce. 

Le satellite avait échappé au con­
trôle des hommes de Columbia après 
son largage vendredi , une opéra­
tion dest inée à lui permettre de 
mener à bien ses observat ions. 

Après avoir constaté u n dys­
fonct ionnement, les as t ronautes 
avaient tenté de le récupérer à l 'ai­
d e du bras mécanique de la navet­
te. Mais la manoeuvre avait échoué 
et déclenché un mouvement de ro­
tation sur lui -même du satellite, 
rendant impossible toute nouvel le 
tentative de récupération avec le 
bras de la navette. Les astronautes 
faisaient de la récupération du sa­
tellite une quest ion d e fierté. 

Si Spartan peut être réparé, la 
NASA n'exclut pas d e le larguer à 
nouveau pour deux jours afin de 
lui permettre d 'observer le soleil. 
Le satellite serait ensui te récupéré 
et r amené sur Terre le 5 décembre. 

A v i s i m p o r t a n t 

p o u r l e s p r e s t a t a i r e s d e l ' A s s u r a n c e - e m p l o i 

e t d e l a Sécurité d e l a v i e i l l e s s e 

Même s'il y a grève à la Société canadienne des postes, la distribution des 
chèques de la Sécurité de la vieillesse est assurée, comme d'habitude, par la 
Société canadienne des postes. 

Développement des ressources humaines Canada a cependant ouvert des 
centres de distribution pour les chèques de l'Assurance-emploi aux adresses 
suivantes : 

Pour les clients des Centres de 
ressources humaines du Canada : 

Nord-Ouest de Montréal 
6900, boul. Décarie, Côte St-Luc 

Centre-Ville de Montréal 
1001, De Maisonneuve Est, Montréal 

Sud-Ouest de Montréal 
4110, rue Wellington 
Clients de Verdun, Mcntréal-Ouest 

Sud-Ouest de Montréal 
7655, boul. Newman 
Clients de LaSalle, Lachine, St-Pierre 

Ouest de Montréal 
181, boul. Hymus, Pointe-Claire 

Nord de Montréal 
1415, rue Jarry Est, Montréal 

Est de Montréal 
7101, rue Jean-Talon Est, Anjou 

Centre-Est de Montréal 
5100, rue Sherbrooke Est, Montréal 

Centres de distribution : 

Carré Décarie, 6900, boul. Décarie 
Bureau 214, Côte Saint-Luc 

1179, rue Bleury, 1er étage 
Montréal 

4110, rue Wellington, rez-de-chaussée 
Verdun 

7655, boul. Newman, 3e étage 
LaSalle 

Place Ma Baie, 1858 C, boul. des Sources 
Pointe-Claire 

529, Jarry Est, 3e étage 
Montréal 

Place Montréal Nord 
5879, Henri-Bourassa Est, 2e étage 
Bureau 201, Montréal 

Village Olympique 
5199, Sherbrooke Est, bureau 4720 
Montréal 

Heures d'ouverture : 10 h 00 à 18 h 00 du lundi au vendredi. 

Pour s'assurer de l'adresse de leur Centre de distribution, les prestataires qui sont munis d'un 
téléphone à clavier peuvent composer le numéro sans frais 1 800 POSTAL3 (1 800 767-8253). 

Pour obtenir leurs chèques, les prestataires devront s'identifier en présentant deux pièces d'identité 
(carte d'assurance-maladie ou d'assurance sociale, permis de conduire, passeport certificat de 
naissance ou carte de crédit). Ils pourront également y déposer leurs "Déclarations du prestataire'. 

Pour savoir si votre chèque de prestations a été émis, faites appel à notre service téléphonique 
informatisé accessible 24 heures par jour, sept jours par semaine au numéro suivant : 
496-1101. En raison de l'achalandage accru causé par la grève des postes, il est recommandé 
d'appeler après 18 heures en semaine ou encore durant la fin de semaine. Pour accélérer le service 
lors de vos appels, veuillez avoir à portée de la main votre numéro d'assurance sociale et votre 
indicatif d'appel téléphonique. Pour parler à un préposé, il faut téléphoner entre 8 h 15 et 16 h 30 du 
lundi au vendredi. 

Trois accusés du meurtre 
d'une adolescente libérés 
Presse Canadienne 
VICTORIA, C.-B. 

Trois des hui t adolescents accusés 
d u meurtre d ' une adolescente de 14 
ans ont été libérés hier. I I s'agit de 
trois jeunes filles, qui devront ce­
pendan t respecter les condit ions as­
sorties à leur l ibération. 

La police a par ailleurs identifié 
la victime : Reena Virk, une j eune 
fille d e 14 .ans apparemment sans 
histoire, originaire de Saanich, une 
ville d e 105 000 habitants en ban­
l ieue de Victoria. 

Les parents de la victime étaient 
présents pour entendre l'avocat de 
la Couronne raconter comment leur 
j eune fille avait été bat tue à m o n 
sur un pont de la région. 

Au cours des derniers jours, les 
enquê teurs d e trois corps de police 
ont fouillé les indices qui affluaient 
à leurs bureaux au sujet d e cette af­
faire, qui a stupéfié la région de­
p u i s que le corps a été découvert, 
dans une cr ique samedi. 

Quant à la plupart des j eunes 
( sept filles et u n garçon ) qui ont 
é té arrêtés et accusés, ils fréquen­
tent u n e école secondaire si tuée à 
deux pas de l 'endroit où le corps a 
été découvert . Vu leur âge, ils ne 
peuven t pas être identifiés. Les ac­
cusés ont tous entre 14 et 16 ans . 

Deux des filles qu i ont été l ibé­

rées hier doivent respecter u n cou­
vre-feu à compter de 18 h, n e doi­
vent pas contacter les au t r e s 
accusés ni quit ter la région. La troi­
sième ne doit pas qui t ter le domic i ­
le familial. 

Le meurtre est su rvenu le 14 no­
vembre après un party au cours du­
quel une bagarre est su rvenue 
quand l'un des j eunes a écrasé u n e 
cigarette dans le front de la victime, 
selon le témoignage d e la soeu r 
d 'une des accusées. 

Plus tard, u n garçon et u n e fille 
ont rencontré la victime près du 
pont , lui ont cassé les deux bras et 
l'ont noyée. 

Au moment de leur en t rée d a n s 
la salle d 'audiences, les j e u n e s fil­
les affichaient hier une cer ta ine as­
surance, mais se sont mises à p leu­
rer durant le dérou lement d u 
procès. 

L'avocat d e la Couronne, Don 
Morrison, a laissé en tendre qu ' i l 
évaluait la possibi l i té d 'aggraver 
les accusations, voire de t ranspor ter 
l'affaire devant u n t r ibunal p o u r 
adul tes . 

À l 'heure actuelle, sept d e s huit 
jeunes impl iqués d a n s cette affaire 
sont accusés de voies de fait graves, 
l 'autre étant accusé de meur t re non 
prémédité . 

D'autres arrestat ions pourra ient 
être faites, a-t-on ind iqué . 

B I J O U T E R I E 

SUBMARINER 
en acier 

192, nie St Zotique Est, Montréal 279-5585 1 

Conférences 

L'École des Hautes Études 
Commerciales vous invite 
à assister à ses conférences 
publiques. 

Aujourd'hui 
à12h La mission commerciale HEC au Brésil 

par Tetchenna Bellange et Muriel Lara, étudiantes au B . A J \ . 

Salle Coopers St Lybrand / Laliberté Lanctôt 
à 19h Les grandes tendances en commerce de détail 

par Jean-Charles Chebat, titulaire de la Chaire de commerce 
Orner DeSerres et Jacques Nantel, directeur des programmes 
Amphithéâtre IBM 

Mercredi 26 novembre 
à 12 h La mission commerciale HIC en Israël 

par Corinne Bcrneman, professeur de marketing 
Salle Coopers & Lybrand / Laliberté Lanctôt 

à 19h De la strategic à la communication : 
le cas de la campagne publicitaire Moison Export 
par Jean Boisvert, chef, recherche en marketing, 
Les brasseries M oison, et François Lacoursière, directeur groupe 
conseil, Cossettc Communication-marketing 
Une dégustation suivra la conférence. 
Amphithéâtre IBM 

Jeudi 27 novembre 
à12h Le terrorisme de l'image : 

le marketing des candidats politiques 
par Guy Côté, associé principal, Le cabinet de relations publiques 
National, et André Morrow, président, Morrow Communications 
Salle Banque de développement du Canada 

d l 9 h Marketing at the Millenium 
par Sidney Levy, directeur du Département de marketing, College 
of Business and Public Administration, University of Arizona. 
Psychologue réputé pour ses études portant sur le comportement 
humain au quotidien, les relations interpersonnelles, les activités liées 
au travail, le comportement du consommateur. Parmi ses publi­
cations, on retrouve : «The Product and the Brand», «Symbols for 
Sale», «Social Class and Life Style» et "Broadening the Concept 
of Marketing». Au terme de cette conférence de la Chaire de 
commerce Orner DeSerres, M. Levy recevra une plaque honorifique 
soulignant sa contribution au domaine du marketing. 
Amphithéâtre IBM 

Entrée libre pour toutes les conférences 

Développement des Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada Canada i 
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Le rafiot Queen file tout droit vers la mer 
MARIE-CLAUDE GIRARD 

Le Queen a fait fi hier de l'ordre de 
saisie de la Cour fédérale et filé 
tout droit vers l'Atlantique, sans 
s'arrêter à Baie-Comeau ou Sydney, 
comme le prescrivait le tribunal. 

Après un arrêt forcé de plus de 
deux jours pour causes d'insalubri­
té et d'infiltration d'eau, un nouvel 
ordre de saisie pèse sur le rafiot de­
puis que six marins philippins se 
sont plaints d'avoir été sous-payés 
depuis le mois de mars. 

Les avocats de l'armateur. Euro-

carriers, ont signifié à l'huissier 
chargé de la saisie que le navire 
n'était pas tenu de s'arrêter puisque 
que le mandat n'avait pas été livré 
en mains propres avant le départ 
de Montréal. De son côté, la Garde 
côtière a effectué des contacts radio 
avec le capitaine du navire, qui a 
poursuivi sa route. 

Or, le cargo a quitté Pointe-aux-
Trembles vers 4 h dimanche matin. 
Quand l'huissier André-John Lan-
driau a obtenu l'ordre de la Cour, 
le navire avait dépassé Cap-de-la-
Madeleine. « À midi, il passait 

Québec. Il y a des bateaux moins 
dangereux que celui-là qui sont ar­
rêtés complètement » , estime-t-il. 

L'ordre du tribunal est valide 
pour une durée d'un an. Si le Queen 
s'avisait de s'arrêter à nouveau en 
eaux canadiennes, l'ordre pourrait 
être appliqué aussitôt, indique Ja­
mes Given, inspecteur à l'Interna­
tional Transport Workers Federa­
tion, le syndicat international des 
marins. 

De plus, le syndicat promet de 
garder à l'oeil les allées et venus 
des autres navires appartenant au 
même armateur. En théorie, il est 

possible que des mandats de saisie 
soient demandés contre les six au­
tres navires de la compagnie à leur 
passage dans les ports canadiens. 

« Nous sommes préparés à inten­
ter des procédures contre les autres 
navires appartenant au même pro­
priétaire afin que les marins reçoi­
vent le salaire qui leur-est dû, dit-
il. Cela pourrait causer beaucoup 
de problèmes à la compagnie. » De 
leur côté, les six marins philippins 
ont déjà été rapatriés. 

Le Queen a été rapporté à 7 h 07 
hier alors qu'il passait à la hauteur 
de Sept-îles. La Cour fédérale de­

vait faire parvenir par télécopieur 
l'ordre de saisie aux autorités de 
Baie-Comeau et de Sydney, en 
Nouvelle-Ecosse. Mais la dernière 
fois que le navire a été rapporté, il 
voguait directement vers le détroit 
de Cabot et les eaux internationa­
les. 

Alors que le trafic maritime sur 
le Saint-Laurent a augmenté d'en­
viron 20 % depuis quelques an­
nées, le nombre d'inspections des 
navires étrangers a diminué, note 
Emile Le Bars, responsable de la. 
sécurité des navires étrangers à 
Transports Canada. 
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Sur les Cavalier 
2 portes et 4 portes, 

les voitures les plus 
vendues au pays. 

L'Association des concessionnaires Chevrolet Oldsmobile du Québec 
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Et sur la Malibu, 
la toute dernière 
berline familiale 
de Chevrolet. 
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Laval / Laurentides / Lanaudière 

Caravane 
et fleurs 
de lys 

Les agriculteurs lavallois crient victoire 

ISABELLE HACHEY 

' Trois ministres, deux dépu-
l tés, un maire et une carava­

ne ornée de petits drapeaux 
fleurdelisés... le Parti qué-

• bécois a mis le paquet, hier, 
pour annoncer un chapelet 
de bonnes nouvelles aux ré­
sidants de Laval. 

Toute la journée, les journalistes 
de la région ont pris part à la « Ca­
ravane lavalloise de l'action gou­
vernementale » . À bord de petites 
fourgonnettes, ils ont sillonné l'île 
Jésus en compagnie de Serge Me­
nard, ministre de la Justice, David 
Cliche, ministre responsable de la 
région de Laval, Lyse Leduc, dépu­
tée de Mille-Îles, et Joseph Facal, 
député de Fabre. 

Le ministre de l'Agriculture, Guy 
Julien, a aussi participé à cette 
tournée particulière, qui ressemble 
à s'y méprendre à un début de 
campagne électorale. 

Premier «irrêt. le café Toucan du 
centre communautaire de Champ-
fleury. M . Cliche, ministre délégué 
au Tourisme, y a annoncé la créa­
tion d'un fonds spécial pour la réa­
lisation prochaine de la « Route 
verte » à Laval. Il s'agit d'une piste 
cyclable reliant les deux rives de 
l'île Jésus. Tourisme Québec injec­
tera une première contribution de 
50 000 S, l'an prochain, dans ce 
projet évalué à 1,5 million. 

Deuxième arrêt, le Relais com­
munautaire de Pont-Viau, dans le 
comté du ministre Ménard, Laval-
des-Rapides. Des centaines de bé­
névoles ont levé leur verre aux 
membres du gouvernement péquis-
te, qui a permis la relocalisation ré­
cente de l'organisme humanitaire. 
Une subvention de 150 000 $ a été 
versée au Relais, qui ne parvenait 
plus à répondre aux besoins des 
plus démunis dans ses anciens lo­
caux. 

C'est ensuite le député de Fabre. 
Joseph Facal, qui a eu l'honneur 
d'inaugurer un nouveau tronçon de 
l'.iutoroute 440. La caravane s'est 
arrêtée un bref instant — il ne fai­
sait pas très chaud hier— au beau 
milieu de l'autoroute, le temps de 
procéder à une singulière « levée 
de lampadaires » automatisée. Un 
changement par rapport aux tradi­
tionnelles premières pelletées de 
terre... 

Enfin, ministres et députes se 
sont rassembles à l'intérieur d'une 
ferme laitière pour faire l'annonce 
d'une entente concernant l'évalua­
tion foncière des terres agricoles 
( voir ci-contre ) . La situation plu­
tôt loufoque — les vaches et les 
chevaux ont assisté à la conférence 
de presse — n'a pas échappé au 
maire de Laval, Gilles Vaillancourt, 
qui a souligné à la blague que cette 
salle de conférence nouveau genre 
semblait efficace pour attirer l e s 
membres influents du gouverne­
ment.. \ 

Quatre otages 
se sont libérés 
à l'hôpital de 
L'Annonciation 
Un ancien préposé aux malades de 
l'hôpital de L'Annonciation, dans 
les Hautes-Laurentides, a pris en 
otages, hier matin, le directeur des 
relations humaines de ce centre 
ainsi qu'une infirmière, le respon­
sable de la sécurité et l'un de ses 
agents. 

Selon l'agent Ronald Boudreault, 
des affaires publiques de la Sûreté 
du Québec, il était 10 h 30 quand 
l'homme de 52 ans, demeurant à 
Nominingue, s'est présenté au Cen­
tre hospitalier des Laurentides où 
sont hospitalisés des patients ordi­
naires et d'autres ayant besoin de 
soins psychiatriques. Il était armé 
d'un fusil à canon coupé générale­
ment utilisé pour la chasse. Cet 
homme aurait été congédie il y a 
que Unies années. 

Un agent de sécurité l'a aperçu et 
s'est mis à le suivre, mais il devait 
être pris en otage comme les trois 
autres. 

Une trentaine de minutes plus 
tard, la Sûreté du Québec a été 
alertée et pendant qu'on établissait 
un périmètre et qu'on demandai t 
en renfort le groupe d'intervention 
tactique, les otages ont réussi, vers 
11 h 30, à maîtriser l'homme. 

Il a passe la nuit au poste du dé­
tachement de Labcllc de la SQ cl 
sera accuse aujourd'hui au palais 
de justice de Mont-Laurier de sé­
questration et d'avoir eu en sa pos­
session une arme prohibée. 

ISABELLE HACHEY 

Après plusieurs années de lutte et 
de contestations, les agriculteurs de 
Laval ont finalement obtenu gain 
de cause. La valeur de leurs terres, 
gonflée par les investissements 
massifs des spéculateurs au cours 
des dernières années, sera bientôt 
revue à la baisse. Et les centaines 
d'agriculteurs qui ont fait les frais 
de cette surenchère seront rem­
boursés par la Vil le de Laval. 

Une entente conclue le 1er octo­
bre dernier entre le ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation, l'Union des pro­
ducteurs agricoles et la Ville de La­
val fait en sorte que les terres agri­
coles seront évaluées en fonction 
de leur valeur réelle pour le rôle 
triennal de 1998, 1999 et 2000. 

D'autre part, la valeur des ter­
rains « verts » pour le rôle de 1995, 
1996 et 1997 sera revue à la baisse, 
dans une proportion de 20 % . Au 
total, l'administration municipale 
lavalloise devra donc rembourser 
près de 700 000 $ aux agriculteurs 
et, par ricochet, au ministère, qui 
verse d'importantes subventions 
aux producteurs agricoles. 

Selon le directeur des ressources 
matérielles et financières du minis­
tère, Serge Doyon, l'entente met fin 
à 408 plaintes déposées au bureau 
de révision de l'évaluation foncière 
par les agriculteurs et par le minis­
tère. 

Le directeur du service de l'éva­
luation de Laval, Claude Glo-
bensky, explique qu'à la fin des 
années 1980, de nombreux spécu­
lateurs ont acheté des terres agrico­
les à Laval, ce qui a eu pour effet 
de gonfler la valeur marchande de 
toutes les zones vertes, qui consti­
tuent le tiers de la superficie de 
l'île Jésus. Mais le « boom » rési-

PH0T0 ROBERT NA00N. La Presse 

L'agriculteur Alain Forget et l'homme d'affaires Roger Chaput se réjouissent de 
l'entente conclue entre le ministère, l'UPA et Laval. 

dentiel escompté n'a pas eu lieu car 
depuis, le gouvernement s'est mon­
tré beaucoup plus restrictif en ma­
tière de dézonage. 

Les agriculteurs lavallois ont 
toutefois écopé pour cette suren­
chère. En 1995, leur compte de 
taxes a grimpé en flèche et des cen­
taines de milliers de dollars ont été 
versés « en trop » dans les coffres 
de l'administration municipale. 
« C'est un dossier qui durait depuis 
trop longtemps » , dit le président 
de l 'UPA, Laurent Pellerin, qui a 
régulièrement utilisé Laval comme 
« exemple à ne pas suivre » lors de 
ses réflexions sur l'évaluation fon­
cière des municipalités. 

« Cela vient enlever une épée 

au-dessus de notre tête » , affirme 
Alain Forget, un des rares produc­
teurs laitiers de l'île Jésus. Il racon­
te qu'à ses débuts, en 1976, il était 
perçu comme un « ayatollah » de 
l'agriculture lavalloise. « On nous 
disait qu'il n'y avait pas d'avenir 
pour l'agriculture à Laval. Nous 
étions des gens qui n'avaient pas 
compris, qui croyaient en une uto­
pie, se rappelle-t-il. Pourtant, il n'y 
a pas de raison pour que les meil­
leures terres agricoles du Québec 
ne soient pas exploitées. » 

L'entente conclue récemment 
constitue ainsi un changement de 
cap important de la part de la Vil le 
de Laval. Contrairement à ce qu'on 
a pu croire, Laval n'est pas l 'Eldo­

rado des spécu­
lateurs, et les 
zones agricoles 
de l ' île Jésus 
resteront vertes 
e n c o r e l o n g ­
temps, soutient 
le maire Gilles 
V a i l l a n c o u r t . 
« Au-delà de la 
dimension fis­
cale, il faut voir 
cet accord com­
me une preuve-
éloquente que 
la zone agricole 
lavalloise est là 
pour rester » , 
dit-il. 

L e ministre 
de l'Agriculture, 
Guy Julien, se 
réjouit éga le­
ment de l'enten­
te. « Ces para-
m è t r e s 
d ' é v a l u a t i o n 
sont conformes 
à l'esprit de la 

Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles » , dit-il, tout 
en prévenant qu'il s'agit d'un « si­
gnal important » pour les munici­
palités voisines. « On doit multi­
plier cet exemple à travers le 
Québec. » L'entente s'ajoute au 
projet de loi déposé l'an dernier à 
l'Assemblée nationale par la dépu­
tée de Mille-Îles, Lyse Leduc, qui 
imposerait une surtaxe aux terres 
non utilisées à des fins agricoles. 
La surtaxe servira à créer un fonds 
destiné à racheter les terres des 
promoteurs et à les vendre aux 
agriculteurs. Selon le ministre res­
ponsable de la région de Laval, Da­
vid Cliche, 40 % des spéculateurs 
seraient prêts à vendre leurs terres. 
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our des fêtes en première classe : le village 
du vrai Père Noël et le petit train Tchou-Tchou. 
Les enfants sont rois au Complexe Oesjardins ! 
À bord de Tchou-Tchou, le petit trairr, ils visitent 
le magnifique village de Noël puis vont voir le vrai Père Noël. 
Une surprise les attend : une affiche-calendrier multicolore 
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de Tan 2000! De plus, le Canal Famille diffusera tous les jours 
sa programmation en direct du théâtre de Noël. 

Visites au Père Noël et balades en train : 

Du mardi au dimanche de 10h à 17h (relâche de 13h à 14h). 

Les jeudis et vendredis soir jusqu'à 20 h (relâche de 17h30 à 18h) 

La lin de-semaine, évitez les It les d'attente en prenant 

rendez-vous sur place avec le Père Noël. 

Laissez-vous transporter 
par les cantiques de Noël. 
/Ui cours du mois de décembre, jeunes 
et moins jeunes se laisseront bercer 
par les plus beaux airs de Noël 
interprétés par de joyeuses chorales. 

Partez en voyage 
grâce au spectacle de Grand-papa Jôve. 

Claude Steben. sous les traits du très populaire Grand-papa Jôve. 
fera rêver les enfants dans le cadre des spectacles présentés 

au théâtre de Noël du Complexe Oesjardins. Chansons, 
contes de Noël et numéros de cirque sont au programme. 

Horaire des spectacles : 

15 novembre au 24 décembre : du mardi au vendredi à 14 h, 

les samedis et dimanches à 13 h 30 et 15 h 30. 

Représentations supplémentaires 15 décembre à 14 h. 

22 et 23 décembre à 13 h 30 et 15 h 30, et 24 décembre à 14 h. 

La générosité va bon train. 
En ce temps de réjouissances, La Presse, 

CKAC et le Canal Famille vous invitent à poser 
un geste de générosité envers des familles 

démunies. Offrez la magie de Noël à des 
milliers d'enfants en participant à notre 

collecte de jouets en collaboration avec la 
Société Saint-Vincent de Paul. 

Renseignements : 845-INFO 

Jeudi et vendredi entre 17 h et 21 h 
Samedi et dimanche de 10 h a 18 h 

Avec 25 S d'achat dans nos 
boutiques et restaurants. 
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Discussion «musclée» ou intimidation? 
ERIC CLÉMENT 

Lors de sa deuxième journée de­
vant la commission Poitras, hier, 
l'inspecteur Michel Arcand, de la 
Sûreté du Québec a essayé de con-
v .lincre les commissaires que l'en-
gueulade qu'i l a eue avec l'inspec­
teur Hilaire Isabelle, le 26 août 
1995, lors d 'une soirée passée chez 
le capitaine Laurent Pichette, à 
Québec, n'était pas une tentative 
d'intimidation, mais une discus­
sion musclée. 

D'abord, il a reconnu avoir beau­
coup bu ce soir-là et avoir été 
agressif au contraire d'Hilaire Isa­
belle qui a gardé son calme, « car il 
ne s'énerve jamais ». Par contre, il a 
dit qu'i l n'était pas « ivre mort », 
mais qu'il s'était senti piqué par les 
propos de M. Isabelle. 

Plutôt que de nier chaque allega­
t i o n de son ex-collègue, il a dit que 
j les échanges ne se sont pas dérou-
t lées comme ils sont décrits dans un 

rapport donnant sa seule version. 
Il a reconnu lui avoir dit qu'il 

avait agi comme un « crosseur », 
mais dans un contexte différent de 
celui allégué par M. Isabelle. Il a 
affirmé n'avoir jamais dit qu'il al­
lait « se battre pour Lucien Lan­
dry », mais plutôt qu'il « ne voyait 
pas Landry » mêlé à toute cette af­
faire. 

Michel Arcand a dit que quand 
il a pris connaissance, en janvier 
1996, du document rapportant la 
version de M. Isabelle, sa réaction 
a été que « c'était d'ia marde ». Il 
s'est dit étonné qu'il n'ait pas cher­
ché à s'expliquer avec lui. Par con­
tre, il a reconnu que lui non plus 
n'avait rien fait pour arranger les 
choses : il ne l'a pas appelé, n'a pas 
cherché à démentir le contenu du 
rapport, et n'a pas parlé avec Serge 
Barbeau, jusqu'à ce que ce dernier 
le suspende, en juin 1996. 

Curieusement, alors qu'il a été 
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Enquête 
sur la 

suspendu pour 
un d o c u m e n t 
qu'il qualifie de 
« torchon », il 
n 'a r ien fait 
pour aller contre 
ce qu'il semble 
considérer com­
me une injusti­
ce. Il s'est juste 
contenté de dire 
à M. Barbeau 
qu'il ne méritait 
pas d'être sus­
p e n d u . Se lon 
lui, il a servi de 

« bouc émissaire pour faire baisser 
la pression au ministère ». Mais il 
n'a rien fait d'autre et le justifie en 
disant qu'« il était trop tard ». 

— En aucun temps, vous n'avez 
dit à Serge Barbeau qu'Hilaire Isa­
belle était un menteur, a demandé 
Me André Perreault ? 

— Je n'ai pas d'affaire à traiter 
tout le monde de menteur, a répon­
du Michel Arcand. 

Son témoignage a été souvent 
flou et hésitant, hier, quand il 
n'était pas émaillé de contradic­
tions. Par exemple, à propos du 
rapport du 26 août, il a dit que 
« tout le monde en avait des copies 
à la SQ » avant d'ajouter « je n'ai 
jamais vu personne avec des co­
pies ». Lorsque le procureur Ri­
chard Masson lui posait une ques­
tion, le témoin adoptait parfois une 
technique qui consistait à répondre 
longuement à côté de la question... 
que Me Masson oubliait de reposer 
de façon plus ferme. 

Alors qu'il aurait dû déposer 
tous ses docurnents personnels per­
tinents devant la commission de­
puis plus de huit mois, M. Arcand 
a subitement sorti des notes per­
sonnelles, hier, qu'il dit avoir écri­
tes entre le 20 et le 25 juin 1995. 

Dans ces notes, qu'il dit avoir 
« retrouvées » dans son bureau, on 
trouve des recommandations pour 
améliorer l'efficacité de la SQ, com­
me Serge Barbeau avait dit l'avoir 
fait à la même époque, à la suite du 
jugement de Micheline Corbeil-La-
ramée, qui libérait le clan Matticks. 

Le débat autour de ces notes a 
permis d'apprendre que le jour de 
la perquisition, le 25 mai 1994, les 
enquêteurs « d'élite » de la SQ ont 
bâclé leur travail. Michel Arcand a 
dit qu'ils n'avaient pas apposé 
leurs initiales sur les documents 
saisis, ni leur matricule, ni l'endroit 
ni l 'heure de la saisie. 

Par ailleurs, l'officier ne se sou­
venait pas si le matin de la perqui­
sition, il avait effectivement rappe­
lé à ses hommes le modus operandi 
d 'une saisie de pièces à conviction. 
Son témoignage se poursuit aujour­
d'hui. 

Un mort dans la réserve 
faunique des Laurentides 

J Presse Canadienne 
•CHICOUTIMI • 
• 

JUn accident impliquant deux véhi-
Jcules a fait un mort et six blessés 
«dimanche soir dans la réserve fau-
» n ique des Laurentides. 

Une jeune fille de 21 ans de Jon-
!quière, Nadia Jomphe, a perdu la 

vie. Selon le bilan final transmis 
' pa r la Sûreté du Québec, hier, qua­
t r e blessés sont dans un état grave 
îet les deux autres souffrent de bles­
s u r e s mineures. 
•* 

L'accident est survenu au kilo­

mètre 146 à partir de Chicoutimi, 
clans une ligne droite. Selon les 
constatations faites par les patrouil­
leurs, la vitesse est à l'origine de la 
perte de contrôle de l'un des deux 
conducteurs. 

La victime prenait place avec un 
ami dans une voiture de marque 
Honda qui circulait en direction de 
Québec. L'autre voiture, de même 
marque, circulait en direction de 
Chicoutimi avec cinq personnes à 
bord. 

Vers 21 h 20, le conducteur de la 
voiture dans laquelle prenait place 

Nadia Jomphe a perdu le contrôle. 
Le véhicule est parti en dérapage 
sur l'autre voie pour aller percuter 
de plein fouet la Honda circulant 
en sens inverse. 

Au moins trois ambulances de 
Chicoutimi, en plus d 'une patrouil­
le du Poste de Chicoutimi de la Sû­
reté du Québec, ont été demandées 
en renfort des services de secours 
permanents du Parc des Laurenti­
des. 

La chaussée était relativement 
glissante en raison de la neige qui 
tombait depuis le début de la jour­
née. 

Une offre d'INTERNET MICROTEC aux PME et travailleurs autonomes 

• 

: 
» 

-

ê 

VOTRE COMPTABLE A 

Profitez du plan 
d'accès illjmité 
de 3 mois à 
INTERNET MICROTEC 
pour seulement 
26,95 $ par mois* 
et . . . 
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GRATUIT ! 

Recevez en prime 
LE COMPTABLE MftKISOFT, 
version française, le logiciel 
comptable le plus performant 
de sa catégorie mais aussi 
le plus simple o utiliser ! 

UN CADEAU D'UNE VALEUR DE 69,95 $ 

GAGNANT DU MIM D'OR 1997 GRATUIT ! 

Obtenez en plus le CD d'installation ultra simplifiée 

d'INTERNET MICROTEC sans AUCUNS FRAIS D'ACTIVATION ! 

ABONNEZ-VOUS IMMEDIATEMENT ! 

3 8 8 - 1 1 4 4 
1 888 638-6427 de l'extérieur 

Faites v i te , les q u a n t i t é s sont l imitées ! 

Internet Microtec 
www.microtec.net 

• Sujet o un obonnement de 3 mois prêpoyé (60.85 $ plus toxes oppucobles) porté sur corte VISA ou MosterCord. ou régie por 
poiement préoutonsé. U COMPTABLE HfiKISOFT fonctionne sous environnement Windows 3.1 et 95. fn contrtportle. les utilisa­
teurs de Moc ou outres systèmes d'e»ploitotton ont droit o un mois d obonnement supplémentaire sons frois. Cette promotion 
est strictement offerte ou* nouveou* clients et est volide jusqu'où 31 décembre 1997 ou jusqu'à épuisement des stocks. 
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EN PRIX 

GRAND PRIX: DEUX VOYAGES 
DOUBLES D E 10 JOURS POUR 

SKIER À BRIBCS-LES-BAINS EN 
SAVOIE AU PIED DES 1 VALLÉES. 

TETES D'AFFICHE 
À PRIX R E C O R D S ! 
Chez HONDA de BLAINVILLE 

BERLINE ACCORD LX 1998 

par mois, 
location 48 mois 

A T climatise, transmission automatique 
groupe électrique et D»en plus 

BERLINE CIVIC LX 

2 ^ Q$ ,<£pon»ble % 
par mois, 
location 48 mois 
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ODYSSEY 1998 

•298M,8%" 
par mois. KJ 1rin:emtfn rftchtf nijqj.i SC mam 
location 48 mots M toute od>i!«v et 1993 n * , v « 

CR-V LX 1997 
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B.-1-

par mois. UJT ftngxamart d'actitt mtqu'a 60 
locsbon 48 mort tor tout tes Cfl-V 199? r*uh I 

I CIVIC HATCHBACK CX 
1 9 9 8 

par mois, 
location 48 mois 

*Loc. 48 mois, comptant ou éohancr. Accord 2110s. Civic berline 740*. Odyssey 2550$. 
CR-V 135TA Civic hathchback 520$, 86*^r. • m inclus. Aucune obligation d'achat, f .T.P. en sus. 

700, boul. Labelle, Blainville 
tic ^ W H i m W ( a u t . des Laurentides. sortie 25) 

blainville* 435-1122/ 875-1920 

de 
rabais 

sur les lunettes complètes 
et les verres de contact* 

m 
-ejav 

* S Hâtez-vous! 
^ Prend fin 
? le 29 novembre 

Choisissez parmi des centaines 
de nouveaux modèles ! 

unetterie 
" Ô S a i e 

$•5, RUE 8TE-CATHERINE 
281-4707 
PLACE ROSEMÉRE 
433-0923 
CARREFOUR LAVAL 
617-8601 

CENTRE FAIRVIEW 
697-3122 
MAIL CMAMPLAIN 
465*4605 
PROMENADES STBRUNO 
653-6372 

PLACE VERSAILLES 
354*4968 
GALERIES D'ANJOU 
353-3249 
CENTRE ROCKLAND 
739-8453 

' Rabat» sur nos prix orûm&m. Las monturss Bout-que. les forfaits lunettes 
corTTpiètss. les verres de contact jetables et spécialises, les traitements pour len-
Maa et les lentWes amtncte* sont exclus. Cette offre ne peut être combinée à 
aucune autre et prend fin la 29 novembre 1997. La Lunetterie la Baie est exploi­
tée par Tris Cotfin Opttciene. 

T l mm m 

M h.. -À • Mm 

Concourt 
ouvert 
aux 18 am 
et plu». 

runuurrvcz rc coupon cre p o n K i p a u u n c» c^.uuitc£ L N V I rrvi i -mir m n e i n u uu lunai au jeudi 
pour participer. Entra le 10 novembre 97 et le 4 décembre 97. Si votre nom est mentionné, vous 
aurez 30 minutes pour appeler d CKOI et gagner le prix du Jour. (Règlement*, disponibles chez 
OBERSON.1355 boul. des lauic.ù.des a Laval). 

DU LUNDI AU JEUDI: ECS 

SNOWBOARD GRACIEUSETÉ DE 
ATOMIC, OXYGEN ET OBERKÛN. 

LES VENDREE 
POUR Z À TR 

2 NUITS 
ET Z 

HUIT WEEK*ENiûC5 
-ANT INCLUANT 

RGEMENT 

Quel est le plus Important magasin de ski au Québec? Réponse: 

N o m : . Age. 

Ville Code postsl Tel 

À TREMB^-T Postez à: Ski Mania Oberson, C K O I FM C P . 96.9 Montréal, Qc H4G 3 M 1 

Ce concours se termine le 7 déctmbrt 1997 A I7h. Reproductions I U) main acceptées, photocopies rtfusttv 
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Les médecins spécialistes réclament de l'aide 
JEAN-FRANÇOIS BÉGIN 

Les quelque 7000 médecins spécialistes du 
Québec demandent au gouvernement pro­
vincial de leur verser environ cinq millions 
de dollars afin de compenser la hausse de 
leurs primes d'assurance-responsabilité pour 
l'année 1998. 

La demande a été faite il y a une dizaine 
de jours, a indiqué hier le président de la Fé­
dération des médecins spécialistes du Qué­
bec ( FMSQ ) , le docteur Pierre Gauthier. 

En vertu de la nouvelle grille de cotisa­
tions dévoilée à la fin octobre par leur mu­
tuelle d'assurance, les médecins canadiens 
font face à une hausse moyenne de 11,5 % 
de leurs primes d'assurance responsabilité 
pour l'année à venir. 

Pour plus de la moitié des quelque 56 000 
membres de l'Association canadienne de 

protection médicale ( A C P M ) , l'augmenta­
tion est somme toute légère, de l'ordre de 
2 % environ. Mais, pour certaines spécialités 
particulièrement à risque, telles l'obstétri­
que, la neurochirurgie et la chirurgie ortho­
pédique, l 'augmentation décrétée par 
l ' A C P M est particulièrement salée. Ainsi, 
pour ne donner qu'un exemple, la prime des 
obstétriciens passe de 23 340$, en 1997, à 
29 028 $ en 1998, une hausse de 24,4 % . 

L ' A C P M justifie ces augmentations par 
l'accroissement des sommes qu'elle doit dé­
bourser pour défendre les médecins devant 
les tribunaux. En 1996, les compensations 
ont atteint un record de 101 millions de dol­
lars, plus du double d'il y a cinq ans. 

En octobre, peu avant que les augmenta­
tions ne soient annoncées, la présidente de 
l'Association des obstétriciens et gynécolo­
gues du Québec, le docteur Vyta Senikas, 
avait sonné l'alarme, affirmant que plusieurs 

obstétriciens envisageaient d'abandonner 
l'obstétrique, ou même d'aller pratiquer à 
l'extérieur de la province. 

« Ça pourrait commencer avec 20 % des 
obstétriciens, mais ça pourrait faire boule de 
neige » , avait-elle déclaré. 

Depuis 1986, le gouvernement québécois 
rembourse une part importante des primes 
des médecins, dans des proportions qui va­
rient selon les spécialités. Le problème, sou­
tient le docteur Gauthier, c'est que cet argent 
est pris à même l'enveloppe salariale des mé­
decins spécialistes, elle-même plafonnée à 
1,286 milliard en 1995. 

« Les médecins absorbent donc toute nou­
velle hausse des primes à même leurs reve­
nus » , explique-t-il. 

La FMSQ réclame donc du gouvernement 
qu'il trouve cinq millions dans ses goussets 
pour contrebalancer l'effet de l'augmentation 
que doivent subir ses membres. 

Au cabinet du ministre de la Santé, Jean 
Rochon, le porte-parole Martin Caillé a refu­
sé de commenter la demande de la FMSQ, 
affirmant ne pas connaître les détails du dos­
sier. 

Chose certaine, quelle que soit la réponse 
du ministère, elle devra venir vite, car certai­
nes associations de médecins fourbissent 
déjà leurs armes. Dans un communique dif­
fusé en fin de journée hier et annonçant la te­
nue d'une conférence de presse demain, l 'As­
sociation des obstétriciens et gynécologues 
du Québec affirme ainsi que « les obstétri­
ciens du Québec pourraient cesser de faire 
les accouchements dès février 1998 » . Cela, 
doit-on comprendre, dans l'hypothèse ou le 
gouvernement refuse de les aider financière­
ment. 

« C'est un dossier majeur pour nous, con­
clut le docteur Gauthier, ça ne peut pas con­
tinuer comme ça. » 

Sur ces modèles 98 
en stock : 
• Escort 
• Escort ZX2 
• Taurus 
• Sable 
• Contour 
• Mystique 
• Ranger 

LEPLAiSlR DE CHANGER DE 
VEHICULE AUX DEUX ANS 

O P T I O N D ' A C H A T À 
V A L E U R G A R A N T I E 

M I N I M I S E Z V O T R E 
OBLIGATION FINANCIERE 

PAR 
MOIS 

TRANSPORT INCLUS. 

AUCUN DEPOT DE SECURITE 
REQUIS. 

Windstar G L 98: 
• 4 fauteuils Capitaine 
• Climatiseur 
•Transmission automatique 
• 7 passagers 
• Jantes en aluminium de 15 po 
• Freins ABS aux 4 roues 

GROUPE 357B : 
• Moteur V6 de 3.8 litres, 200 chevaux 
• Volant réglable 
• Programmateur de vitesse 

• Groupe électrique : 
- Verrouillage des portes 
- Lève-glaces 
- Rétroviseurs 

• Glaces unidirectionnelles 

CHOISISSEZ LE PAIEMENT QUI VOUS CONVIENT LE MIEUX 

H M I S E DE FONDS 
ou échange equivalent 

M E N S U A L I T É 
LOCATION 2 4 MOIS 

2995s 269s 

1995s 319s 

DRD 

LOCATION SANS COMPTANT DISPONIBLE 

OFFRES D'UNE DURÉE LIMITÉE 

Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury 

Nuire site web : w w w . a c f m q . q c . c a 

MERCURY 
L I N C O L N 

toirwun D«fronétO,M$fak lMèvTt * rés34 000 fcyt 1 vo*t cone 

http://www.acfmq.qc.ca
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• 
SENTRA XE 1998 

RECHERCHE 
UNIVERSITAIRE 

Une pet i te opération 
qui accroît 

de beaucoup 
plaisir. 

1 9 8 ! 
SENTRA XE 1998 (C4LG58 BKoo) 

mois mois 

Location 36 mois* 

Moteur 1,6 L, 16 soupapes, 2 act. (115 ch) 

Suspension arrière multibras différentielle 

Suspension avant indépendante à jambes 

de force 

Freins avant à disque (ventilé) 

Deux rétroviseurs extérieurs 

Feu d'arrêt surélevé (sur couvercle 

de coffre) 

Dégivreur de lunette arrière 

Dossiers de banquette arrière 

rabattables 60/40 

Console centrale 

Deux coussins gonflables 

Ceintures de sécurité réglables en hauteur 

Témoin de niveau bas de lave-glace 

Pneus P 1 7 5 / 7 0 R 1 3 

Essuie-glace à 2 vitesses 

et à balayage intermittent 

Téléouverture du coffre et de la trappe 

du réservoir de carburant 

Climatiseur (sans CFC) 

Radiocassette AM/FM avec 4 haut-parleurs 

Boîte manuelle 5 vitesses 

SENTRA XE 1998 (C4LG78 BNoo) 

Et ajoutez 

• Lecteur de disques compacts 

(pièce d'origine Nissan) 

• Transmission automatique à 4 rapports 

V o t r e ^ p a t h i que 
concessionnaire NISSAN 1 

Acompte Mensualité 

OS 238S 

500 s 218$ 

1 1 4 5 s 198 S 

4 

Les gens avisés lisent toujours les petits caractères et bouclent leur ceinture Location de 36 mois base* sur un taux de 5,8% 198 $/mols* (voir tableau). 222 VmoK' *. Taxes, 
immatriculation et assurances en sus Acompte de 1 145$ ou échange equivalent Frais de transport et préparation en sus (916.50$). Premier versement et dépôt de garantie de 
225 $ requis à la livraison La valeur garantie est de 9 696 44 S' (C4LG58 BKOO). 10 624.44 $• • (C4L678 BNOO). Limite de 60 000 km Frais de 8 cents du kilomètre excédentaire 
Sur approbation d j crédit par NCPI Certaines caractéristiques peuvent varier d un modèle a l'autre. W W W . n i 8 8 a n C 8 n a d a . C O m 

1 800 3870122 

Le sida de Magic 
• L'annonce par la vedette de bas­
ketball Magic Johnson qu'il était 
porteur du virus du sida a contri­
bué à faire connaître cette maladie 
parmi les élèves des écoles primai­
res américaines. Dans un article ré­
cent, une équipe de sociologues et 
de psychologues dévoile les résul­
tats d'une enquête menée auprès 
de 600 enfants. Questionnés quel­
ques mois avant la révélation de 
Johnson, ces petits ont été interro­
gés à nouveau une année après. Les 
élèves qui étaient au courant de la 
maladie du joueur en savaient un 
peu plus long sur le sida que les 
autres. « Ces résultats montrent 
clairement, disent les auteurs, l'uti­
lité des confidences de vedettes 
comme composantes des program­
mes d'éducation destinés aux en­
fants. » 

Source : AIDS Education and Prevention, 
vol. 9, no. 4,7997. 

L'ALENA écologiste 
• L'Accord de libre-échange nord-
américain ( ALENA ) a poussé les 
autorités mexicaines à prendre de 
vigoureuses mesures en faveur de 
la protection de l'environnement, 
selon deux chercheurs. Cette con­
clusion va à rencontre des craintes 
exprimées par plusieurs écologistes 
au moment de la négociation du 
traité. « Tout indique que les chan­
gements structurels sont en place, 
ceux-ci pouvant servir de base à 
une meilleure protection de l'envi­
ronnement, écrivent Bryan Husted 
et Jeanne Logson, tous deux pro­
fesseurs d'administration, respecti­
vement à Madrid et à l'Université 
du Nouveau-Mexique. L'ALENA a 
laissé une marque indélébile sur 
les politiques environnementales 
du Mexique. » Ainsi, les budgets 
affectés à l'environnement ont 
beaucoup augmenté au cours des 
années 90 , ce qui s'est traduit entre 
autres par une hausse importante 
du nombre d'inspections d'usines. 

Source : Growth & Change, vol. 18, hiver 
1997. 

Rénovations et impôt 
• La rentabilité des rénovations 
dans un édifice à revenus dépend 
de la possibilité d'en déduire le 
coût de l'impôt l'année même où 
les travaux sont réalisés. Cette pos­
sibilité dépend, à son tour, de la 
décision du fisc de considérer ces 
coûts comme dépenses en capital 
ou comme dépenses courantes. 
Dans une étude à la fois détaillée et 
simple de la jurisprudence, un pro­
fesseur de droit de l'université 
McGill, John W. Durnford, expli­
que que les tribunaux ont de plus 
en plus tendance à voir les coûts de 
rénovation comme des dépenses 
courantes, ce qui permet d'en dé­
duire la totalité l'année même. À 
vos marteaux ! 

Source : Revue fiscale canadienne, vol. 45, 
no. 3,1997. 

Un produit 
anti-obésité 
a le feu vert 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

L'agence fédérale chargée du con­
trôle des produits alimentaires et 
pharmaceutiques ( FDA ) a autorisé 
la mise sur le marché américain 
d'un nouveau médicament anti­
obésité, après le retrait de deux 
produits concurrents, a annoncé 
hier le laboratoire qui le fabrique. 

Selon une étude récente, entre 
56 % et 67 % des patients souffrant 
d'obésité ayant suivi un traitement 
de 12 mois à base de Meridia sont 
parvenus à perdre 5 % de leur 
poids et entre 30 % et 39 % ont 
réussi à en perdre jusqu'à 10 %. 

À l'inverse des autres médica­
ments, ce produit ne pénètre pas 
dans les cellules du cerveau pour 
« doper » la production des sub­
stances comme la sérotonine qui 
régulent l'appétit, ont précisé les 
laboratoires Knoll. 

Le Meridia agit plutôt en prolon­
geant la durée de l'efficacité de ces 
substances. Le traitement au Meri­
dia doit s'accompagner d'un régime 
alimentaire et d'exercice physique. 

Asthme : un 
gène défectueux 
en cause 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

Des chercheurs américains ont 
identifié un gène dont le mauvais 
fonctionnement pourrait être à 
l'origine des crises d'asthme, indi­
que une étude à paraître aujour­
d'hui dans les Proceedings of the Nu- -
tional Academy of Sciences. 

Dans cette étude, l'équipe diri­
gée par le docteur Nicholas Nicolai-
des, de l'Institut de médecine mo­
léculaire de la firme Magainin 
Pharmaceuticals à Plymouth Mee­
ting ( Pennsylvanie ) , est parvenue 
à tfoler sur une souris un gène res­
ponsable de l'hypersensibilité des 
bronches, considérée comme l'une 
des causes de l'asthme. 

1 

« 
1 
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Politique 

Effet de serre: l'Environnement sonne l'alarme 
Une hausse de la mortalité et une multiplication des maladies sont à craindre, selon une étude 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Il faut s'attendre à une hausse de la 
mortalité et une multiplication des 
maladies si rien n'est fait mainte­
nant pour freiner les changements 
climatiques, révèle une étude du 
ministère fédéral de l'Environne­
ment. 

Il s'agit de la première étude na­
tionale à se pencher sur les impacts 
environnementaux, sociaux et éco­
nomiques du climat. 

Le réchauffement rapide du cli­
mat, imputable à l'accroissement 

des gaz à effet de serre entrant dans 
l'atmosphère, pourrait bien mener 
tout droit à l'extinction d'espèces 
animales telles l'ours polaire et le 
caribou. 

C'est aussi le sort qui attend cer­
taines espèces végétales et certaines 
cultures, de même que les stocks de 
poisson. L'étude prédit la dispari­
tion de plus d'un tiers de la toun­
dra canadienne. 

La hausse prévisible des tempé­
ratures au Canada pourrait se tra­
duire par des sécheresses dans cer­
taines régions, des précipitations 
plus abondantes, voire des inonda­

tions ailleurs, autant de phénomè­
nes qui affecteront chaque forme de 
vie. 

Les vagues de chaleur, causées 
par le réchauffement planétaire, ac­
croîtront « les maladies et la morta­
lité, particulièrement chez les jeu­
nes, les personnes âgées, les 
malades chroniques et les indivi­
dus à la santé fragile, et particuliè­
rement dans les grandes zones ur­
baines du sud de l'Ontario et du 
sud du Québec » , dit le rapport. 

La ministre de l'Environnement, 
Christine Stewart, qui a rendu pu­
bl ique cette étude, hier, lors de la 

première journée d'un symposium 
sur l'environnement, a dit que près 
de 90 pour cent des Canadiens 
croyaient que des changements cli­
matique étaient en cours ou à 
craindre. 

Les conclusions du rapport mi­
nistériel n'ont pas étonné Kevin 
Jardine, de Greenpeace, mais il 
s'est dit déçu de constater que le 
Canada était le seul grand pays in­
dustrialisé qui n'avait pas encore 
révélé ses objectifs de réduction 
d'émissions toxiques. 

Le Canada est l'un des plus 
grands producteurs de gaz à effet 
de serre. 

Les représentants de 160 pays se 
rencontreront au Japon, le mois 
prochain, afin de s'entendre sur un 
traité portant sur les émissions de^ 
gaz à effet de serre. J 

•a 

Neuf provinces se sont enten-* 
dues pour ramener d'ici 2010 les* 
émissions aux niveaux de 1990. L e * 
Québec s'est dissocié de cette en-J 
tente, exigeant des mesures plus* 
vigoureuses et la ministre Stewart* 
a aussi soutenu hier des mesures*, 
plus contraignantes. « Nous devons ! 
reconnaître que la stabilisation^ 
( des émissions ) à long terme n e j 
suffira pas » , a-t-elle dit. 

Les dirigeants de l'APEC 
s'engagent à agir 
Aqence FRance-Presse • 
VANCOUVER 

Les dirigeants de la région Asie-Pacifique ont appelé à 
une action internationale rapide sur les émissions de gaz à 
effet de serre considérées comme responsables d'un ré­
chauffement climatique, dans un projet de déclaration ob­
tenu hier à Vancouver. 

La déclaration finale des chefs 
d'État et de gouvernement du Fo­
rum de coopération économique 
Asie-Pacifique ( A P E C ) doit être 
diffusée aujourd'hui à l'issue de 
leur cinquième sommet. 

« Nous affirmons que ce problè­
me est un problème mondial qui 
exige une solution mondiale et 
qu'il doit être traité par toutes les 
parties » , indique le projet de dé­
claration, dont l 'AFP a obtenu une 
copie. 

Aujourd'hui, les dirigeants des 
18 membres de l 'APEC devraient 
exprimer leur soutien à la réussite 
de la conférence de l ' O N U sur les 
changements climatiques, prévue le 
1er décembre à Kyoto, au Japon. 

« Nous notons que les membres 
de l 'APEC peuvent apporter des 
contributions importantes à cet ef­
fort, à la fois comme groupe et en 
tant qu'économies individuelles » , 
peut-on lire dans le projet de décla­
ration. 

« Nous sommes également d'ac­
cord sur le fait qu'une utilisation 
plus efficace de l'énergie joue un 
rôle important dans le traitement 
de la question du changement cli­
matique » , ajoute-t-on. 

Les dirigeants insistent cepen­
dant sur la nécessité, selon eux, 
d'associer défense de l'environne­
ment et lois du marché. « Nous af­
firmons l'importance de mesures 
fondées sur les lois du marché dans 

la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre » , affirme le texte. 

Le président américain, Bill 
Clinton, et son homologue chinois, 
Jiang Zemin, ont abordé la ques­
tion lors de leur entretien bilatéral, 
hier. 

Les dirigeants chinois et améri­
cain se sont accordés sur le fait que 
«< la protection de l'environnement 
est un devoir commun de l'huma­
nité » , a rapporté hier le porte-pa­
role du ministère chinois des Affai­
res étrangères. 

M M . Clinton et Jiang sont égale­
ment tombés d'accord sur le fait 
que les règles régissant la lutte 
pour la sauvegarde de l'environne­
ment ne devraient pas être les mê­
mes pour les pays industrialisés et 
les pays en développement. 

Les pays riches devraient appor­
ter une aide financière et technique 
aux pays en développement dans 
ce domaine, a souligné M . Clinton, 
selon M . Shen. 

L ' A P E C regroupe l'Australie, 
Brunei, le Canada, le Chili, la Chi­
ne, Hong-Kong, l'Indonésie, le Ja­
pon, la Malaisie, le Mexique, la 
Nouvelle Zélande, La Papouasie 
Nouvelle Guinée, les Philippines, 
Singapour, la Corée du Sud, Taï­
wan, la Thaïlande et les États-Unis. 

Le choix de 
James Bond 
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BIRKS 
JEWELLERS SINCE 1879 

Vancouver 698 West Hastings Street, (604) 669-3333 

Toronto: Eaton Centre. (416) 979-9311 
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POSSEDEZ 
UNE VOITURE 

NEUVE À TOUS 
LES 2 ANS 

TOUJOURS LES MEILLEURS PRIX 

Les affaires roulent bien : 3,9 % 
4 

Ijggggj PROTÉGÉ SE 1998 
LOCATION 24 MOIS 

Équipement complet 
I • Moteur 4 cyl injection 
• AM/FM stéréo 
• Volant inclinable 
• 2 miroirs 

1530, bout. Chomedey 
Laval: 668-4787 MU.: 336-7272 

B M W Sér ie 3 
On peut dire que les affaires roulent bien pour vous! Et pour cause! Pour 
un temps limité, vos concessionnaires BMW du Grand Montréal mettent 
à l'épreuve votre sens des affaires en vous offrant le plaisir de louer une 
fougueuse BMW de la série 3 à un taux de seulement 3,3%. Hâtez-vous 
d'en profiter! Cette offre se termine malheureusement le 31 décembre 1997. 
Que voulez-vous... les affaires sont les affaires! 
Offre spéciale: obtenez également 4 pneus d'hiver gratuits/* 

Montréal 
Canboc Automobiles Inc. 
4090. rue Jean-Talon Ouest 
Montreal 
731-7871 

Laval 
Boulevard St-Martin Auto inc. 
1430, boui. St-Martin Ouest 
Chomedey. Laval 
667-4343/Mtl 343-3412 

Banlieue Ouest 
Automobiles Jalbert inc. 
16710, Route Transcanaotenne 
Krttand 
695-6662/343-3413 

Rive Sud 
Park Avenue BMW 
8755, boui. Taschereau Ouest 
Brossard 445-4555 
Montreal 875-4415 Le plaisir de conduire. 

• Offre valable fcf tous tas modèÉw 3?» 190S naut». U t I — de location sont C M parts mdkMtmtWi par 1st 9s*l0Sl I t W S S BMW et sont JaponUm auprès dus cocxreaonnjwT», partop.r'ft can&BNIÊmwi A rapprobafton de 
c*drt Les menouatoes de 499$ pfcpj t s ^ » aor* jjajjaj ajf un contrat dp aSfJMjaj I terme da 36 mœ. avec un wwjmsm HÊtà ou Una WÉM de repose de 6 000$ plus tiras VattM reeriuseagarantode?? 7a?$ Des iras de 0 1?tfan 
t'appftquent sur ta portion du kiometraojs —CÉdinl 18 000 km par aonoe Fret, transport et pwjpajejon en sus Consume votre conoeesconare BMW du Grand Montre* pour connaître tout las dilate. Cette o » e preno Un « j i oecemrjre W 

" Lee pneus P m * seront nstaMs selon les apaoacabom du manufacturier et selon le* cftspont*n*6 du concassionnare BMW. 
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Politique 

L'UMRCQ critique le budget 
de développement des régions 
PIERRE APRIL 
de la Presse Canadienne. QUÉBEC 

En rendant publique, hier, la ré­
partition de l'enveloppe de 60 
millions consacrée par le gouver­
nement au développement des ré­
gions, le ministre responsable, 
Guy Chevrette, n'a pas fait que 
des heureux, même si l'analyse 
du partage semble favoriser les 
régions frappées par le chômage 
et la pauvreté. 

C'est le cas de la présidente de 
l'Union des municipalités régio­
nales de comté ( UMRCQ ) , Jacin­
the Simard, qui se demande com­
ment, avec un si maigre budget, 
les régions réussiront à créer les 
342 565 emplois envisagés par le 
ministère des Régions. 

« De fait, a expliqué Mme Si­
mard, c'est un bien maigre budget 
surtout si on retranche des 60 mil­
lions annoncés la part de Mont­
réal, fixée à 14 millions. » 

Les chiffres du ministre Che­
vrette démontrent cependant que 
s'il est vrai que Montréal touchera 
14 millions pour ses CLD, soit 
l'équivaleut de 8,04$ par habi­
tant, il n'en demeure par moins 
que c'est le Nord du Québec qui, 
avec une contribution de 
720 375 $ ou 18,76 $ par habitant, 
obtiendra proportionnellement le 
plus. 

En tenant compte des taux de 
chômage, du niveau de pauvreté 
et des populations, les régions 
éloignées comme celles de la Gas-
p é s i e - î l e s - d e - L a - M a d e l e i n e 

( 1 831 191 $ pour 17,41 $ ) , la 
Côte-Nord 1 623 711 $ pour 
15,71 $ ) , l'Abitibi-Témiscamin-
que ( 1704 912$ pour 11,07$) 
et C h a u d i è r e - A p p a l aches 
( 3 718 074 $ pour 9,77 $ ) tou­
chent la plus grosse part de l'aide 
à la création d'emplois et au déve­
loppement économique. 

M . Chevrette a expliqué que la 
répartition a retenu les sugges­
tions des intervenants locaux qui 
seront appelés à participer direc­
tement au développement de leur 
région. 

Les municipalités régionales 
devront même débourser l'autre 
tranche de 60 millions pour assu­
rer le fonctionnement des CLD 
qui regrouperont tous les interve­
nants socio-économiques. Si elles 
ne le font pas, le ministère des 
Régions réduira sa contribution 
d'autant. 

« Tous les milieux, a expliqué 
M . Chevrette, connaissent mainte­
nant les sommes mises à leur dis­
position riour soutenir le dévelop­
pement économique. » 

La présidente de 1 UMRCQ a de 
son côté expliqué que jusqu'à 
maintenant les municipalités in­
vestissaient librement près de 50 
millions. Avec l'annonce d'hier, 
l'obligation leur est maintenant 
faite d'égaler les 60 millions du 
gouvernement, ou 10 millions de 
plus. « Si les MRC ne le font pas, 
a-t-elle dit, le ministre menace de 
couper le montant du soutien 
qu'il s'est engagé à apporter aux 
CLD de leur territoire. » 

Les compressions ont un impact 
très négatif sur les universités 
NORMAN DEUSLE 
de la Presse Canadienne. QUÉBEC 

Les réductions budgétaires 
qui ont frappé les universi­
tés québécoises ont eu des 
impacts très négatifs. 

C'est ce «qui se dégage d'une ana­
lyse préliminaire des volumineux 
documents que les diverses univer­
sités doivent déposer annuellement 
à l'Assemblée nationale, et dans 
lesquels elles doivent faire le point 
sur leur développement. 

k Les compressions budgétaires 
compromettent sérieusement la ca­
pacité de l'université de se renou­
veler. Le nombre de professeurs a 
chuté de 10 pour cent aux cours des 
quatre dernières années et nous 
n'avons pas les moyens d'embau­
cher un nombre suffisant de jeunes 
professeurs pour renouveler les ef­
fectifs » , écrit dans son rapport le 
chancelier de l'université McGill, 
Bernard Shapiro. 

Les rapports universitaires pour 
l'année en cours sont déposés à 
l'Assemblée nationale depuis deux 
semaines. 

Même son de cloche chez la 
principale de l'université Bishop's, 
Mme Janyne Hodder. Signalant 
que Bishop's, située à Lennoxville 

( Estrie ) , doit faire face à des com­
pressions de 1,5 mill ion en 
1998-1999 sur un budget de fonc­
tionnement de 16 millions, les 
autorités de l'université Bishop's 
ajoutent : « Dans ces conditions, il 
est difficile de soutenir une forma­
tion assez générale qui prépare 
quand même aux demandes spéci­
fiques du marché du travail tout en 
assurant nos étudiants que la socié­
té continue à se préoccuper de leur 
formation. » 

À l'Université de Sherbrooke, le 
recteur Pierre Reid admet qu'un 
des défis de son établissement est 
« de gérer la décroissance des res­
sources en protégeant la qualité de 
la formation » . 

« Après avoir coupé une quinzai­
ne de millions, nous devons redéfi­
nir les modalités du travail que 
nous aimons et maximiser la con­
tribution de chacun d'entre nous à 
la formation de nos étudiants » , 
écrit le recteur Reid. 

À l'Université du Québec, qui 
compte onze institutions compo­
santes réparties à travers tout le 
Québec, on note que les restrictions 
bugétaires ont forcé les autorités à 
préciser leurs stratégies financières. 

On a étalé les compressions grâ­
ce au pouvoir d'emprunt de l'uni­
versité et on a obtenu la collabora­
tion des employés « qui ont 

consenti des sacrifices impor­
tants » , notamment par le biais de 
leur régime de retraite. 

Chaque module de l'Université 
du Québec a dû se doter d'un plan 
de redressement en vue d'améliorer 
la qualité des services et la crois­
sance des activités, en dépit de la 
baisse du nombre d'étudiants à 
l'enseignement régulier. 

L'université Laval, pour sa part, 
est dirigée par une nouvelle équipe 
depuis juin dernier, sous la prési­
dence du nouveau recteur, François 
Tavenas. 

Ce dernier a mis sur pied une 
commission d'orientation dont le 
rapport ne sera soumis au gouver­
nement qu'en 1998. 

Malgré tout, dans son dernier 
rapport datant de février dernier, le 
conseil d'administration de l'uni­
versité Laval reconnaît certaines 
difficultés liées au contexte budgé­
taire global du Québec. Ce contexte 
implique une « crise financière ai­
guë, une chute importante à long 
terme des populations étudiantes, 
et une nouvelle concurrence liée au 
développement des technologies de 
T information » . 

La direction de Laval se dit 
« convaincue que l'université Laval 
traversera avec succès la crise ac­
tuelle avec l'appui de ses étudiants, 
de son personnel et de ses parte­
naires » . 
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Ça en prend beaucoup pour arrêter un propriétaire d'Explorer. 

Grâce à son puissant moteur V6 S0HC de 200 chevaux et 

son système à 4 roues motrices Control-Trac qui détecte 

les variations de terrain, vous pouvez vous aventurer 

avec assurance sur toutes sortes de terrains glissants. 

Ne devrait-on pas toujours aller où on veut quand on veut ? 

Parmi les utilitaires sportifs compacts les plus populaires, les Explorer 4 portes et 2 portes 

sont ceux qui offrent le plus d'espace intérieur 
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